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INTRODUCTION 



Beaucoup de gens ont entendu parler de la caisse 
Lafarge, la plus célèbre des tontines. On ignore géné- 
ralement que sa liquidation définitive date d'hier. Ce 
que l'on sait moins c'est que de très nombreux établis- 
sements du même genre ont Vu afuver defs ceiitames de 
millions dans leurs caisses penriaat tout* le cours du 
XIX® siècle et qu'encore aujourd'hui, au 'xx® siècle, des 
institutions très puissantes, dôîrf une seuftr a' pu réu- 
nir en six ans plus de 200 millions de souscriptions, 
drainent une portion importante de l'épargne française 
et offrent au public, avec un succès tous les jours crois- 
sant, des combinaisons tontinières reposant exactement 
sur le même principe qui fut exposé en 1650 à Mazarin 
par le financier Tonti. 

L'assurance n'est pas purement moderne. Ce qu'il y 
a de nouveau dans ce domaine à l'heure actuelle ce sont 
plutôt les formes, la précision, les calculs, que la chose 
elle-même. 

MOULIN 1 
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Dans la (iri'cc aiili^iur et plus tard à rioine Tidée de 
l'assurance su dév<*loi)i)a sous une forme ([ui n'a pas 
disparu, mais qui est aujourd'hui bien distincte, celle 
de l'assistanct; (»t d(»s secours mutuels. Plus tard au 
moyen Ag(» les dildesanj^lo-saxonnes et les corporations 
devaient dév«dop[)(»r cette première forme. L'assurance 
mutuelle entnî personnes du même métier devait trou- 
ver dans ses nombr(»uses applications par les Trade- 
IJnions anglaises sa forme à peu près délinitive. 

Ce serait en l'an I.JOO, d'après M. Adan, (|ue se mani- 
festerait le premier germe d'assurance sur la vie, dans 
la Casualty-Assurance érigée par les Chambres d'assu- 
rances maritimes de Londres ailnde procurer la rançon 
nécessaire au rachat des prisonniers faits par les Turcs 
ou le»£tf^urcs.**AûjtfOlnm^iicenien^ xiv° siècle, d'après 
ce qu'écptb J^'ruiKii^ -di^ns les Anuals of life assio^ance, 
les spéiîuIftlîoiÀvlcs paris sous le prétexte d'assurance 
sur la vye^-'pjFiFCi'fà-'tjj Angleterre un développement in- 
croyable. On contractait des polices sur tout et pour 
tout. C'était la vie des hommes politiques en vue ou 
encore celle du roi qui était surtout prise comme objec- 
tif de ces jeux. Il semble que cette habitude n'a pas en- 
core entièrement disparu d'Angleterre, si on se rap- 
pelle les assurances très importantes dont beaucoup 
n'étaient que des paris et qui furent conclues récem- 
ment sur le simple fait de savoir si le roi Edouard VII 
serait couronné ou non. Il y eut, parait-il, des sociétés 
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formées spécialement pour recevoir ces spécula- 
tions. 

C'est pour enrayer ce mouvement nuisible à la régu- 
larité des atîaires et à la moralité publique que, dès 
1570, le duc d'Albe rendit une ordonnance dont l'article 
32 prohibait Tassurance sur la vie. 

Pendant le xvi" siècle un mouvement législatif géné- 
ral, qui se traduisit par l'ordonnance des Pays-Bas de 
1574^ les statuts de Gènes de 1588, rordonnance d'Ams- 
terdam de 1598, rordonnance de Middelbourg de 1600, 
de Rotterdam de 1(>04, tendit à une réglementation très 
sévère et le plus souvent même à une prohibition de 
l'assurance sur la vie. 

C'est en 1653 que le banquier napolitain Lorenzo 
Tonti proposa à Mazarin une combinaison d'emprunt 
fondé sur un principe nouveau dont il était Tinventeur. 
C'est à partir de cette époque que commence Tliistoire 
particulière des tontines, qui, après avoir servi à émet- 
tre des emprunts publics, constituèrent, sous la forme 
de tontines privées, la seule forme d'assurance sur la 
vie, vraiment usitée jusqu'au développoment moderne 
des grandes sociétés d'assurances sur la vie à primes 
fixes. 

Le mot tontine a un sens large et un sens étroit. Au 
sens large on désigne ainsi toute opération financière 
basée sur la durée de la vie humaine. C'est ainsi que 
la tontine a pu désigner une forme spéciale d'emprunts 
d'Etat. Les opérations de remboursement sous forme 
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d'annoité?» viag^rres, «le rent»?s pe^pt;•tu^^ll^*s «jiii furent 
trèïj pratiquées en Angleterre, ti.iutes Ie< o« -nibinaisons 
d'asâurance sur la vie en cas d*: niurt ou en oa?» «le vie. 
les diverses assurances p^ir TEtat. le-» cais?e^ de re- 
traites pour la vieillesse rentrent dans c»'tte acception 
très large d** la tontine. 

Au sens plus étroit dans une acoepti«>n plus courante, 
on donne ce nom à toute opération tinaïK-ière qui a pour 
objet de mettre en commun des fonds destinés à être 
partagés entre les sociétaires survivants à une époque 
déterminée d'avance ou à être attribués au dernier d'en- 
tré eux. C'est en somme une opération tînanoière con- 
sistant dans la formation d'une espèce de caj^notte, 
d'une masse indivise faite en commun par plusieurs per- 
sonnes qui versent des cotisations et dont le profit 
dépend pour chacune d'elles d'une condition de sur- 
vie. 
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LES TONTINES ANCIENNES ET MODERNES 



CHAPITRE PREMIER 



TONTINES PUBLIQUES ET EMPRUNTS TONTINIERS 



Ces sortes de combinaisons furent appliquées d'abord 
aux emprunts publics. Dans la pensée de son inven- 
teur, la tontine devait les faciliter beaucoup. On offrait 
ainsi aux capitalistes et aux petits épargnants qui con- 
sentaient à apporter leur argent à l'Etat des avantages 
très considérables de nature à les attirer en grand nom- 
bre. En réalité c'était tout simplement une forme nou- 
velle de la loterie qui devait d'autant mieux réussir 
disait son inventeur, « que chacun croit vivre beaucoup 
plus longtemps que les autres ». Chacun croyait donc 
avoir la chance de vivre longtemps. 

Si cette chance se réalisait Theureux gagnant était 
assuré d'une vieillesse dorée. 



6 PREMIERE PARTIE 

Quand Mazariii prit le pouvoir, los linancos de la 
France étaient en très mauvais état. Des emprunts 
avaient dû être émis à des taux exorbitants, atteignant 
20,25 et même 50 pour 100. A plusieurs reprises le 
Trésor dut suspendre ses paiements. La situation était 
très embarrassée et TEtat avait perdu toute espèce de 
crédit. Cependant les besoins d'argent étaient immenses. 

C'est alors que Lorenzo Tonti proposa î\ Mazarin le 
plan d'emprunt basé sur le système tontinier. Il y avait 
eu, paraît-il, un essai en petit en Italie, terre classique 
des combinaisons lînancières et des loteries. Il y avait 
entièrement réussi. 

Le cardinal, confiant dans TappîU tendu ainsi aux 
préteurs, adopta le projet, persuadé que l'intérêt via- 
ger considérable et Tespècc de jeu qu'on leur faisait en- 
trevoir attireraient en foule les souscripteurs. Un arrêt 
du Conseil, de novembre 1653 ordonnait une première 
application du nouveau système et créait la tontine 
royale. 

On lisait dans le préambule de cet édit que le roi, 
très désireux de rembourser les rentes constituées sur 
l'Hôtel de Ville, émettait un emprunt de 1.250.000 livres 
de rentes viagères à 5 0/0. C'était un emprunt au capi- 
tal de 25.000.000. 

Voici quel était le système appliqué. Les souscripteurs 
étaient divisés d'après leur âge en 10 classes distinctes. 
L'emprunt se décomposait entre 10 fonds ou séries 
de 125.000 livres de rentes chacune correspondant aux 
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10 classes. Dans la première on comprenait les enfants 
jusqu'à? ans des deux sexes ; dans la seconde ceux de 7 
à 14, et ainsi de suite dans les huit autres classes par in- 
tervalles de 7 ans jusqu'à 63 ans. La dixième classe 
comprenait les personnes âgées de 63 et au-dessus. 
Pour être admis dans la classe correspondant à son 
âge chaque prêteur devait payer une somme de 
300 livres dont l'Etat lui servait un intérêt à 5 pour 100 
au denier vingt, comme dit l'arrêt. Dans chaque classe 
la part des prémourants accroissait celles des survi- 
vants, mais dans chaque classe seulement. 

Au décès du dernier titulaire de chaque série la réver- 
sion s'effectuait au profit du Trésor. 

Cet édit ne fut pas accepté par le parlement et ne put 
dès lors être appliqué. Dans le dictionnaire des finances 
de M. Léon Say, on trouve cependant une erreur à ce 
sujet, on y lit : « que les prévisions de Tonti et de 
Mazarin furent déjouées : soit que le public ne comprît 
pas les avantages de l'opération nouvelle, soit qu'il fût 
encore effrayé par le spectre des réductions de quartier, 
il ne répondit que très mollement aux offres qu'on lui 
faisait et la société ne tarda pas à sombrer sous le poids 
de cette indifférence. » Il n'y avait eu au contraire au- 
cune société au moins apparente fondée. 

Le financier napolitain avait cependant escompté à 
bon droit les ressources que son système était capable 
de fournir au Trésor. La combinaison fut en effet re- 
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prise plus tard et elle eut un plein succès en 1689 et 
1G9G. Elle échoua cependant en 1701). 

Le système de Tonti avait cependant le tort de ne 
faire aucun avantage aux classes, formées des gens âgés 
qui devaient perdre leur capital au profit de l'Etat au 
bout d'un temps relativement très court et qui néan- 
moins ne touchaient, comme les préteurs des classes 
jeunes, qu'un intérêt de 5 0/0. 

En 1681) Pontchartrain devait renouveler cette pre- 
mière tentative avortée dans l'œuf et dont, par consé- 
quent, il était impossible d'apprécier la valeur. A ce 
moment les finances de la France étaient une fois de 
plus épuisées par les guerres que termina le traité 
d'Augsbourg. A bout d'expédients financiers, Louis XIV 
décida d'ouvrir une tontine. Elle était de 1.400.000 livres 
de rentes viagères au denier 10. Chaque souscripteur 
devait verser, comme dans le premier projet de 1653, 
300 livres. Les titulaires des rentes étaient répartis en 
quatorze classes au lieu de dix. Chaque classe corres- 
pondait donc à 100.000 livres de rente. Le taux de Tin- 
térêt au lieu d'être fixe variait avec la classe. Il partait 
toujours d'un minimum de 5 0/0 servi aux classes jeunes, 
mais il s'élevait jusqu'au taux de 12,50 0/0 pour les deux 
dernières classes au-dessus de 60 ans. Pour faire partie 
de cette tontine il fallait être Français et produire un 
acte de baptême en bonne et due forme. 

Cet emprunt eut un rapide succès, les souscripteurs 
accoururent en grand nombre et l'emprunt fut même 
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couvert plusieurs fois. Cette tontiue se termina eu 1726 
par le décès d'une veuve âgée de 96 ans. Au moment de 
sa mort l'Etat lui servait une rente de 73.500 livres. 

En février 1696 une troisième tontine fut ouverte d'a- 
près les mêmes principes que la précédente. Il y eut ce- 
pendant quinze classes au lieu de quatorze. Des varia- 
tions dans le taux de l'intérêt servi sont aussi à signaler. 
Il variait du denier 14 au denier 7, ce qui correspond' à 
environ 7,50 et 14,50 0/0. 

Un édit de mai 1709 contenait l'émission d'un emprunt 
partie en rentes perpétuelles, partie en rentes tonti- 
nières. Ce fut un échec complet. On fut obligé de pro- 
roger successivement la clôture des listes, qui devait 
avoir lieu au début de 1713, jusqu'au 1" janvier 1714, et 
à cette date on ne put atteindre le chiffre fixé. Il ne fau- 
drait pas d'ailleurs chercher la cause de cet insuccès 
dans un revirement de l'esprit du public qui serait 
devenu défavorable au principe tontinier. Elle est sur- 
tout dans l'état de misère générale qui pesait sur la 
France à ce moment. Après vingt-cinq ans de guerres 
sans relâche, finances publiques et fortunes privées 
étaient épuisées. Le trésor succombait sous le poids 
d'une dette énorme due aussi en partie à la mauvaise 
administration des finances. On ne pouvait même plus 
payer les arrérages. Dans ces conditions l'emprunt le 
plus séduisant et accompagné (les promesses les plus 
avantageuses ne pouvait faire autrement que d'échouer. 

On fut d'ailleurs acculé à une réduction de la dette. 
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On y procéda crahord sur lo pied du donier20 en 1710 
puis au d<Miicr 2.") en ITI.'i. Ci»pcndaut il est très inté- 
ressant de remarquer <ju(» ees réductions ne s'appli- 
quèrent pas aux rentes tontinières ({ui continuèrent à 
être payées intégralenionl. Seules les renies perpétuelles 
étaient atteintes. 

Etait-ce là une manœuvre habile pour faire revenir 
la conflance du public? (,Juoi qu'il en soit les emprunts 
tontiniers (jui suivirent furent très heureux. 

En \lXi une nouvelle tontine est ouverte toujours sur 
les mêmes bases. Elle comprenait sept classes seule- 
ment et rintérét servi variait du denier 14 au denier 8 
(7,50 î\ 15,50 environ 0/0). 

La tontine de lllVi se distingue des précédentes par 

des différences assez sensibles. En effet dans cette com- 
binaison nouvelle ce n'était plus seulement le taux de 
l'intérêt qui croissait avec les classes contenant les sous- 
cripteurs les plus Agés, mais la part des rentes réservée 
à chaque série s'élevait aussi graduellement. De plus, 
afin d'éviter les rentes énormes servies aux derniers sur- 
vivants et qui diminuaient de beaucoup l'intérêt de l'Etat, 
la part des prémourants ne devait accroître celle des 
survivants qu'après le prélèvement d'un quart au profit 
du Trésor. Ce système nouveau avait le grand avantage 
de faire disparaître beaucoup plus vite les charges assu- 
mées par TEtat. Malgré ces clauses restrictives des 
avantages accordés aux prêteurs, l'emprunt fut cou- 
vert et au-delà. Un arrêt du Conseil en date du 27 mars 
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1735 ratifia Texcédent des souscriptions, qui s'élevait à 
164.000 livres de rentes. 

L'administration financière du contrôleur général Orry 
devait être féconde en émissions d'emprunts tontiniers. 
Il imagina d'abord une combinaison curieuse de la 
loterie et de la tontine. En efifet un édit de janvier 1743 
établit une tontine royale. Les conditions étaient les 
suivantes : 

On émettait 30.000 billets au prix de 300 livres dont 
150 payées comptant... 4000 de ces billets devaient se 
voir attribuer des lots en espèces en « deniers comp- 
tants » au moyen d'un tirage au sort ; 5.000 billets 
bénéficieraient de rentes purement viagères tirées 
encore au sort. Enfin les 21.000 billets restant recevaient 
chacun quinze livres de rente viagère en forme de ton- 
tine avec accroissement. 

La seule innovation quant aux privilèges établis pour 
les tontines précédentes était qu'une moitié de la part 
des prémourants devait s'éteindre au profit du Trésor. 
L'autre moitié accroissait la part des survivants. L'Etat 
s'efforçait d'augmenter ainsi ses bénéfices. 

Le public se jeta sur les billets qui lui étaient offerts 
et qui cette fois présentaient nettement l'attrait parti- 
culier de la loterie. L'émission fut enlevée si rapidement 
que l'on dut ouvrir un mois plus tard une seconde loterie 
tontinière absolument semblable à la première, pour 
permettre à tous ceux qui n'avaient pu se procurer des 
billets de la première émission de tenter les chances du 
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sort. Ou lit cii circt dans lo prt*ainbulc do Tédit de 
ft:\ruiv I71.'J rendu à cotto tiii : « Les remises d'argent 
qui ont étt'î faites tant des provinces do notre royaume 
qno des {Kiys olrauffors, pour acquérir des billets de la 
loterie qu(^ nous avons établie par notre éditdu mois de 
janvier dernier ayant excédé le fonds de cette loterie, 
nous avons résolu, pour satisfaire» le désir de ceux qui 
n'ont pu y avoir part, d'en faire ouvrir une seconde 
entièrement semblable à la première » 

Sous l'administration du même contrôleur général 
Orry nous rencontrons deux nouveaux emprunts ton- 
tiniers. Le pnwnicr fut émis en novembre 17^i4. llcom- 
pHMiait pour un tiers des rentes viagères simples et, 
pour les dcîux tiers, des rentes en forme de tontine. Son 
capital était de 1 .3()().,'}0() livres de rentes. 

Les rentes tontinières étaient réparties entre L^ classes. 
Kn février ll^t^i un nouvel emprunt, cette fois ne compre- 
nant que des rentes tontinières, fut lancé dans le 
public. 

Ce scîcond emprunt n'avait été créé que pour donner 
satisfaction à tous ceux qui n'avaient pu souscrire au 
premier. Cela donne bienune idée du succès qu'ils eurent 
tous les deux. 

Kn 1759 un édit de décembre ordonne l'ouverture 
d'une nouvelle tontine reposant sur les mêmes bases 
que les deux précédentes. Le capital en était cependant 
plus élevé. Les ;{ millions de rentes se divisaient en 
8 classes. Le taux de l'intérêt variait de 7 à 12 0/0. 
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La dernière tontine royale est celle dite : « tontine des 
gens de mer » créée en février 1763. Le préambule de 
cet édit est curieux. On y lit: « Ce n'est ni par la voie de 
la contrainte ni par celle des engagements forcés, que 
nos ennemis emploient comme leurs seules ressources, 
que nous croyons devoir attacher les gens de mer à 
notre service. Nous avons cru qu'il était de notre bonté 
de leur assurer pour l'avenir et surtout dans leur vieil- 
lesse une condition meilleure en les faisant participer 
dans leur état aux avantages que nos autres sujets con- 
tinuent à trouver dans rétablissement de tontines, en 
leur en procurant une qui soit exclusive pour eux, et à 
laquelle les gens de mer étrangers qui sont actuellement 
à notre service, ou voudront y entrer, puissent parti- 
ciper tant qu'ils y demeureront attachés, etc., etc. » 

Tout cela montre bien le but de l'institution. Ce que 
l'on voulait, c'était créer une sorte de caisse de retraite 
pour les marins, sans bourse délier. De plus le Trésor 
pouvait même trouver dans la combinaison les ressour- 
ces nécessaires au paiement de leur solde. Ceci expli- 
que que redit contient de nombreux articles portant 
des dispositions que Ton ne rencontre que dans cette 
tontine très spéciale. On interdit à chaque marin d'ac- 
quérir plus d'une action. Les marins non mariés ne 
pourront voir leur part s'élever à plus de 150 livres, 
limitation évidemment contraire au principe tontinier. 
Par contre on institue des pensions aux veuves des ma- 
telots souscripteurs tués au service de l'Etat. En somme 
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c'csl pluliM l'or^aiiiâutioii de retraites et de secours 
qu^uiie véritable loiiline. 

Malgré les succès (jui» nous avous rencontrés TEtat 
s'aperçut vite ((ue le système était onéreux pour ses 
iinances. Lintérét «[u'il élait oblijçé de servir aux pré- 
teurs élait une lourde charge à cause de son taux très 
élevé comparativement à celui des rentes perpétuelles. 
Le paiement intéjçral de la totalité des arrérages ris- 
quait de se prolonger très loin à cause de la clause de 
réversibilité. 

Forbonnais écrit dans ses liecherche.s et considéra- 
lions sur les finances de la France : « De tous les ex- 
pédients de Iinances, c'est peut-être le plus onéreux 
pour l'Etat, puisqu'il faut presque un siècle pour étein- 
dre une tontine dont les intérêts sont pourtant d'ordi- 
naire à un très fort denier. » 

Jean-Haptiste Say (tome II, p. 141) explique pour- 
quoi la liquidation de ces anciennes tontines d'Etat était 
forcément longue et d'autant plus préjudiciable à TEtat : 
« La plupart des gouvernements paraissent avoiraban- 
donné les emprunts à fonds perdus, en rentes viagères 
et en tontines; et en effet ils sont extrêmement onéreux 
pour Femprunteur. Les gouvernements comme les par- 
ticuliers, en prenant un engagement destiné à durer au- 
tant que la vie deThomme, en calculent la durée d'après 
les tables générales de mortalité de toute une nation. » 
Il faut remarquer qu'il n'en fut même pas ainsi pour les 
premières tontines. « Us ne font pas attention, conti- 

/ 
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nue-t-il, que les gens qui placent un capital pour qu'on 
leur en serve l'intérêt pendant une vie quelconque, le 
placent sur une tête choisie, sur une personne qui par 
son âge, son sexe, son genre de vie, de fortune, doit 
vivre plus longtemps qu'un individu pris au hasard 
dans toute la population, et peu exposé à tous les 
risques iuhérenls à l'humanité et à la mauvaise for- 
tune. » 

Aussi la déclaration royale du 21 novembre 1762 
défendit pour l'avenir « toute nouvelle tontine, en 
rente viagère, portant accroissement au-dessus du de- 
nier primitivement constitué ». 

En 1770, le 18 janvier, un arrêt du conseil alla même 
plus loin et supprima purement et simplement toutes les 
tontines du gouvernement encore en cours. Les rentes 
qui leur étaient affectées furent converties en rentes 
viagères au taux déterminé par un tarif spécial. L'arrêt 
avait été provoqué par Tabbé Fleury qui en motivait 
ainsi la nécessité : « Le roi s'étant fait rendre compte 
des charges de TEtat, n'en avait pas trouvé de plus 
onéreuses que celles résultant des tontines qui réunis- 
sent à l'intérêt avantageux de la rente viagère une 
durée qui les assimile presque à la rente perpétuelle ». 
C'était une faillite partielle. L'arrêt devait rencontrer 
de vives oppositions à la Chambre des comptes, mais le 
ministre passa outre. 

11 faut encore mentionner une autre tontine, à l'ori- 
gine privée, mais qui devint nationale à la Révolution. 



16 PREMIÈRE PARTIE 

Elle fût autorisée le 27 novembre 1785 par lettres pa_ 
tentes rendues au profit du duc d'()rléans: « Notre cou- 
sin, duc d'Orléans, y lit-on, nous a fait exposer que pour 
rarraiigeinent de ses finances, il désirait ouvrir un em- 
prunt en actions financières et primes en rentes via- 
gères, dont le capital de 6.000.000 de livres serait divisé 
en O.WK) actions de 1.000 livres cliacune, sur toutes têtes 
sans distinction d'âge, avec attribution par chaque action 
de 40 livres de rentes viagères, lesquelles suivant ce 
projet d'emprunt doivent successivement s'accroître à 
mesure du décès de chaque rentier au ])rofit des ren- 
tiers survivants et se réunir enfin en totalité sur la der- 
nière tête survivante qui jouira seule des 240.000 livres 
de rentes viagères attachées à la totalité du capital 
dudit emprunt. » 

Cet emprunt particulier avait été fait par acte nota- 
rié du .") décembre 1785. C'était là quelque chose de pu- 
rement persoimel au duc d'Orléans et il est à remar- 
quer que le roi n'avait fait que l'autoriser sans garantir 
en rien la dette de son cousin. 

La Révolution, après avoir confisqué les biens des 
émigrés dut se charger de payer leurs dettes. C'est 
ainsi que la tontine particulière du duc d'Orléans de- 
vint une dette publique. D'ailleurs comme toutes les 
dettes de l'Etat elle devait être consolidée en Tau VI et 
seule une somme de 80,000 francs fut i)ortée au (irand 
Livre de la dette publique.Le dernier survivant de la ton- 
tine ne décéda qu'en 1883 à TAge de 1)7 îins. Il avait 
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joui de la rente entière de 80.000 francs pendant quel- 
ques années. 

Enfin la Convention par décret du 26 messidor an 
III établit une dernière tontine nationale. 

Voici ce décret : 

« La Convention Nationale, après avoir entendu le 
« rapport de son comité des finances, décrète : 

« I. Il sera ouvert une tontine nationale, dont les ac- 
« tions seront de mille livres ; il pourra néanmoins 
« être délivré des coupons de 500 livres et de 200 li- 
« vres. 

« IL Cette tontine sera divisée en seize classes de 
« cinq ans chacune : la première classe ne comprendra 
« que les enfants depuis la naissance jusqu'à Tâge de 
« cinq ans ; la seconde sera composée des enfants âgés 
a de cinq à dix ans, et ainsi de suite, de cinq en cinq 
« ans, jusqu'aux personnes âgées de soixante-quinze 
« ans et au-dessus. 

(( III. Chaque classe sera composée d'un nombre in- 
« déterminé de divisions, dont chacune sera de quatre 
« mille actions numérotées depuis un jusqu'à quatre 
« mille. 

« IV. L'intérêt primitif dans les quatre premières 
« classes, depuis la naissance jusqu'à vingt ans, sera 
€ de 20 livres par action ; celui des quatre suivantes, 
« depuis 20 ans jusqu'à 40 ans, sera de 25 livres ; celui 
« des quatre classes, depuis 40 ans jusqu'à 60, sera de 
« 30 livres ; celui des deux suivantes, depuis 60 jusqu'à 

MOULIN S 
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« 70 ans, sera de 35 livres; celui tle:^ dernières classes, 
« de 70 ans et au-dessus, sera de 4u livres par ac- 
« tion. 

« V. Il y aura pour chaque division, composée de 
« quatre mille actions seulement, un tirage particulier 
« de 800 primes, montant à la somme de 800.000 li- 
ft vres. 

« VI. Tous les receveurs du droit d'enregistrement 
ce sont autorisés à recevoir le prix dos actions delà ton- 
« tine, lesquelles ne pourront être payées qu'en assi- 
« gnats. 

« VIL Chaque actionnaire recevra gratis son contrat 
« chez le receveur auquel il aura remis le prix de son ac- 
« tion ; ces contrats seront accompagnés d'un dupli- 
« cata qui servira de titre pour recevoir la prime qui 
« lui sera échue. 

« VIII. Les étrangers pourront placer des fonds dans 
« cette tontine, et dans aucun cas leur rente ne sera su- 
« jette à confiscation ni suspension de paiement. 

« IX. Il sera établi partout où besoin sera, des agents 
« pour recevoir les fonds que les étrangers voudront 
« placer dans la tontine, et pour leur en payer annuel- 
« lement les arrérages. 

« X. Dès qu'il y aura vingt divisions complètes, on 
« fera un premier tirage qui leur sera commun ; on en 
« fera successivement lorsqu'il y aura un certain nom- 
« bre dfî divisions remplies. 

« XL Ces différents tirages seront annoncés parle 
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« bulletin ; ils se feront en présence de deux commis- 
« saires de la Convention nationale. 

« XII. Les primes seront payées en reconnaissances 
« au porteur, que Ton pourra convertir en actions addi- 
« tionnelles à cette tontine, ou donner en paiement de 
« domaines nationaux. 

« XIII. A la mort de chaque actionnaire, la moitié de 
<c la rente primitive de ses actions se trouvera éteinte au 
« profit de la nation, et l'autre moitié, avec tous ses ac- 
<t croissements, tournera au profit des autres action- 
« naires de sa division. La rente de chaque action ne 
« pourra excéder douze mille livres. 

« XIV. Les arrérages de cette tontine seront exempts 
« de toute retenue, et pour les recevoir, on sera tenu 
<c seulement de fournir un certificat de vie. 

« XV. La liste des accroissements de chaque divi- 
« sion sera affichée tous les ans chez les payeurs. 

« XVI. Le comité des finances est chargé de prendre 
« toutes les mesures nécessaires pour l'exécution du 
« présent décret. 



Distribution des primes dans chaque division. 

1 de 150.000 1. 

1 de 100.000 1. 

1 de 50.000 1. 

1 de 40.000 1. 

1 de 30.000 1. 
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I (le 2().(H)(> I. 

1 de 15.000 1. 

1 de 12.000 1. 

1 de 10.000 1. 

1 de 8.000 I. 

1 de 6.000 1. 

1 de 5.000 1. 

fi. de .J.OOO 1 12.000 1. 

12 de 1.500 1 18.000 1. 

''lO de 1.000 1 40.000 1. 

80 de 000 1 48.000 1. 

1(K) de 500 1 50.000 1. 

160 de 400 1 64.000 1. 

301 de 300 1 117.300 1. 

1 au dernier N» de 4.700 1. 



Total 800.000 1. 

« L'insertion du présent décret au bulletin tiendra 
« lieu de publication. » 

Cette tontine n'est citée par aucun ouvrage. Tout ce 
que nous avons pu apprendre sur elle se résume en quel- 
ques mots. La loi du 17 pluviôse an IV (1) suspendit cet 
emprunt. Le Conseil des Cinq-Cents considérant que 
les circonstances qui avaient déterminé l'ouver- 
ture de cette tontine étaient totalement changées 

(1) Bulletin des lois, 2' série, n* 25, p. 6. 
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et que la position dans laquelle se trouvait le 
Trésor public rendait cet emprunt totalement onéreux 
pour la République, avait déclaré Turgence de sa sus- 
pension. En 1810, lors de l'enquête sur les tontines, un 
nommé Sabotier écrivit à Pompereur pour savoir ce 
que pouvaient valoir les 17 actions qu'il avait prises sur 
sa tête et sur celles de ses enfants. 

Il faut encore noter que le gouvernement avait plu- 
sieurs fois constitué des rentes viagères, notamment 
en 1693, 1599. 1758, 1782. Chaque fois les intérêts ser- 
vis étaient purement arbitraires, ne reposant sur aucune 
espèce d'appréciation des chances de mortalité. 

Enfin il est très intéressant d'étudier une dernière 
tentative de création d'une tontine publique en France, 
tentative très peu connue et qui jusqu'ici n'a été signa- 
lée par aucun auteur à notre connaissance. Elle fut faite 
en 1848 et reçut un commencement d'exécution. 

Le 7 mars 1848 un mémoire fut adressé au gouver- 
nement provisoire. Il avait pourauteurle citoyen Biche. 
En voici les extraits principaux suffisants pour faire 
comprendre le projet. Le mémoire portait en titre : 
« Nouvelle source de richesse ; consolidation ou place- 
ments tontiniers; extinction de la dette publique ; orga- 
nisation du crédit. » 

lo II serait décrété la transformation de la dette pu- 
blique en ce qui concerne spécialement les placements 
faits et à faire par les citoyens dans les assurances 
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inutuollos sur la vie sans exclusion dos autros créanciers 
(}♦• l'Etat. 

2^* L'émission des nouv(.»aux litres représentatifs 
aurait lieu au prix de 90 francs pour 100 francs et au taux 
de 5 0/0. Ils seraient garantis inamovibles et i\ l'abri 
des fluctuations. 

.T La transformation des titres do la dette actuelle, 
appartenant aux souscripteurs d'assurances sur la vie, 
s'effectuerait directement par le Trésor public en vertu 
de Tautorisation toujours facultative des créanciers. 

4o Tous les versements provenant de nouvelles sous- 
criptions d'assurances sur la vie, eifectués dans leurs 
établissements respectifs, seraient remis au Trésor 
contre des engagements du gouvernement aux termes 
indiqués art. 6. 

5° Les capitaux en général encaissés par le Trésor 
seraient destinés au rachat d'inscriptions de la dette 
publique. Il lui serait accordé pour cette réalisation 
une année de date à partir du jour de l'encaisse- 
ment. 

6° Les nouveaux engagements du gouvernement en 
conformité des combinaisons de la mutualité nationale 
spécifiée art. 9 seraient contractés pour 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 18, 19 ou 20 années, selon le terme d'échéance 
fixé parles placeurs. A chacune de ces époques la liqui- 
dation des engagements susdits aurait lieu on y com- 
prenant les intérêts composés au taux de 5 0/0. 

7"* Les capitaux qui pourraient rester inactifs dans la 
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caisse du Trésor, soit à défaut de vendeurs d'inscriptions 
de rentes, soit par suite de l'épuisement de ces inscrip- 
tions, seraient dévolus à Torganisation du crédit et à 
son développement selon les mesures qui seraient dis- 
cutées ultérieurement. 

80 A chaque année une nouvelle série de 20 ans serait 
ouverte, de manière que ces nouveaux engagements 
coïncident avec les placements. 

Le premier remboursement des annuités, qui se renou- 
velleraient indéfiniment, aurait lieu au bout de 10 ans 
et successivement d'année en année, les autres place- 
cements selon Tordre de leur terme. 

9"* Les compagnies et les agences d'assurances mu- 
tuelles sur la vie, aujourd'hui en activité, prendraient la 
dénomination de Commissionnaire de la mutualité 
nationale ; il leur serait imposé des règlements sta- 
tutaires uniformes ; les opérations de chacun de ces 
commissionnaires se confondraient dans une seule et 
même association du même terme. 11 en résulte qu'il 
serait ouvert 11 associations de 10 à 20 ans d'année en 
année, formées par le concours collectif de tous les 
commissionnaires. » 

L'auteur analysait ainsi les résultats probables de sa 
combinaison : « Pour la République il résulterait que les 
vingt établissements d'assurances mutuelles sur la vie, 
aujourd'hui autorisés, encaissant en moyenne un mi- 
nimum chacun de 500.000 francs par mois y compris les 
opérations traitées jusqu'ici, verseraient chaque mois 
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dans la caisse du Trésor 10 millions de francs, soit 
120 millions dans le conrant d une année. Au bout de 
18 ans le Trésor aurait reçu 1.200.000.000 de francs. Il 
devrait en outre pour les intérêts composés à 5 7® 
379.000.000 de francs. Le Trésor serait donc débiteur 
des associations de 1.579.000.000 de francs. 

« Mais les 379.000.000 de francs d'intérêts seraient 
compensés par une somme égale produite par les arré- 
rages des inscriptions de rentes rachetées. 

« Cette même année, au bout de 10 ans, le Trésor rem- 
bourserait, pour les premiers 120 millions qu'il aurait 
reçus, les intérêts composés compris, 195.477.400 francs 
dont il serait couvert d'avance, d'une part, par 
75.467.400 francs produits des intérêts composés de ces 
120 millions ; et de l'autre part, en raison du revirement 
annuel d'une pareille somme de 120 millions, provenant 
de la mutualité nationale. 

« D'après toute probabilité de la progression des sous- 
criptions dans la mutualité nationale, le Trésor ren- 
trerait dans des capitaux beaucoup plus importants 
que ceux qu'il aurait à débourser ; mais, dans la crainte 
de prévisions exagérées, je ne mentionne ici la progres- 
sion que pour mémoire. 

« La question de la différence de 10 0/0 reste à vider. 

« En appliquant au capital la moyenne prise sur 15 ans 
de cette différence de 10 francs entre les 90 francs que 
le Trésor aurait reçus, et la somme de 100 francs qu'il 
aurait à rembourser, ce serait 6 fr. 66 de perte 0/0, perte 
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inférieure en réalité à celle de tous les emprunts qui se 
sont faits. Mais encore faut-il tenir compte de la jouis- 
sance des intérêts composés ; cette perte se trouverait 
ainsi réduite à 4 fr. 45 0/0. Pour la couvrir entièrement, 
et même avec avantage, on admettrait les placeurs à 
emprunter au Trésor, sur le dépôt de leurs titres, qu'ils 
auraient fait consolider par la contre-assurance, chez 
les compagnies à prime fixe, afin d'éviter, en tout cas, 
que leurs capitaux versés ne soient perdus si l'assuré 
venait à décéder. Il en serait de même d'un placement 
consenti sans aliénation du capital. Alors, le Trésor 
prélèverait un droit de commission qui, si minime qu'il 
fût, balancerait cette différence de 4 fr. 45. 

« Il découle de cette combinaison qu'un grand nombre 
de rentiers de la République s'empresseraient de pro- 
fiter de la prime de 10 0/0 offerte sur les nouveaux enga- 
gements. A cet effet, ils vendraient leurs titres actuels 
pour les transformer, par Tinte rmédiaire des commis- 
sio7i7iaires, en engagements de la mutualité nationale. 
Le Gouvernement, bientôt gorgé de numéraire, achète- 
rait ces titres et amortirait ainsi la dette de la Républi- 
que, et la liquidation s'ensuivrait. 

« Au bout de 10 ans, le Gouvernement, à l'époque de 

son premier remboursement, recevant des commission- 
naires la même somme annuelle qu'ils auraient toujours 
versée jusque-là, n'aurait que la différence des intérêts 
à débourser pour solder et apurer le compte des sommes 
reçues pendant la première année d'exercice, et cette 
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différence, comme je l'ai dit. aurait «'*té encaissée d'année 
en année par la cumulatioii des intérims. 

^ A cette époque, en supposant que tous les encaisse- 
ments annuels aient été égaux, lu dette de 5 milliards 
se trouverait divisée en vin^rt annuités égales de 
250 millions chacune, qui sortiraient de la caisse du 
Trésor en même temps qu'ils y rentreraient. Dès ce 
moment la dette publique pourrait être considérée 
comme éteinte. Etc.. etc. 

*t On compte aujourd'hui cinq cent mille citoyens, au 
moins, intéressés dans les assurances sur la vie ; on 
peut donc évaluer à cinq millions le nombre de ceux 
qui se trouveraient inscrits dans dix ans. Tous ces sous- 
cripteurs seraient d autant plus attachés à la patrie 
quïls auraient leurs intérêts à soutenir comme créan- 
ciers de la République. 

it Abstraction faite des capitalistes, qui ne tarderaient 
pas à adopter les combinaisons d'assurances sur la vie, 
je ne puis laisser passer inaperçue et sans observation 
ma modeste évaluation de 1 milliard 579 millions, dont 
le gouvernement de la République serait débiteur en- 
vers les placeurs sur la vie au bout de dix ans, soit dans 
les proportions do 4 milliards après vingt ans. Il me 
suffira de citer comme terme de comparaison l'Angle- 
terre, qui compte pour 15 milliards de francs engagés 
dans ses caisses nationales de prévoyance. Etc. 

« A quel degré de puissance s'élèverait alors Tengoue- 
ment des placeurs, si une pareille mesure était adop- 
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tée ! La garantie contre les fluctuations de la rente, la 
certitude du remboursement à époque fixe, la garantie 
positive du gouvernement de la République intervenant 
directement, l'allocation d'une prime immédiate de 
10 0/0 équivalant à 16 fr. 28 c. 0/0 au bout de dix ans, à 
20 fr. 78 c. 0/0 après quinze ans, à 26 fr. 53 c. 0/0 après 
vingt ans, y compris les intérêts composés de ladite 
prime, l'application de la mutualité sur l'échelle la plus 
vaste qui puisse exister sont autant de stimulants qui 
exciteraient à la spéculation. 

Cette citation est peut-être un peu longue, mais elle 
était nécessaire pour indiquer le plan de Tauteur du 
mémoire. C'est bien une véritable tontine d'Etat qu'il 
proposait de créer. La dette publique perpétuelle serait 
transformée. Les sociétés tontinières seraient absor- 
bées dans une administration d'Etat. 

Un arrêté du ministre des Finances qui fut pris treize 
jours après le dépôt de la pétition, le 2 mars, montre 
bien que le gouvernement n'était pas éloigné d'accepter 
le projet. 

Un second arrêté du 24 mars édictait la même me- 
sure pour les arrérages perçus (1). 



(1) Le membre du gouvernement provisoire, ministre des 
finances, 

Vu le décret du gouvernement provisoire qui délègue aux minis- 
tres compétents la décision des mesures qui étaient précédemment 
réglées par des ordonnances royales ; 

Vu les diverses ordonnances relatives aux associations tonti- 
nières ; 
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Il semble bien que ce fut aussi Favis de la Commis- 
sion (le surveillance, entendue, nous dit le premier ar- 
rêté. En effet, A cette époque parut un article signé de 
M. Kelmontet, un des membres de cette Commission, 



Après avoir entendu la Commission de surveillance des tontines 
et les directeur» de ces établissements ; 

Considérant que les fonds veraés par les familles dans les ton- 
tines pour ôtre employés en rentes sur l'Etat sont le fruit du travail 
et de Tépargnc du peuple ; 

Qu'ils constituent un dépOt sacré placé sous la sauvegarde de 
rbonneur du pays et la garantie de la République ; 

Attendu qu*(tcant de statuer sur l'emploi définitif du capital des 
tontines dans Vintérêt des souscripteurs ^ il // a lieu de pourvoir 
d'urgence au placement du montant des arrérages d'annuités jour- 
nellement perçues : 

D'accord avec le ministre de l'agriculture et du commerce. 
Arrête : 

Article premier. — Le montant des arrérages et annuités à per- 
cevoir par les établissements tontiniers sera provisoirement verse 
au Trésor public sous la garantie de l'Etat ; le capital de ces fonds 
s'augmentera d'un intérêt cumulé de 5 0/0 l'an. 

Article II. — La Commission de surveillance des tontines assu- 
rera en ce qui les concerne l'exécution du présent arrêté. 

Signé : Garnier Pages. 

Le membre du gouvernement provisoire ministre des Finances, 
, Vu le décret provisoire sur les établissements tontiniers. 
Arrête : 

Article unique. — Les arrérages et annuités perçues jusqu'à ce 

jour qui n'auraient pas été convertis en rentes et ceux à percevoir à 

partir de ce jour seront provisoirement versés au Trésor sous la 

garantie de l'Etat. 

Garnier Pages. 

Nous retrouverons d'ailleurs ces arrêtés à propos du contrôle. 

L'attendu de celui du 20 mars qui disposait : qu'avant de statuer 
sur l'emploi définitif du capital des tontines, etc., etc., couvrait 
bien,semble-t il, une arrière-pensée de mettre la main sur cecapital 
comme on le faisait sur les arrérages et annuités qui, statutaire- 
ment, devaient ôtre convertis en rentes sur l'Etat. 
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dans lequel il s'exprimait ainsi : « La mesure que le gou- 
vernement vient de prendre par les deux arrêtés qui 
précèdent doit avoir une immense portée pour les asso- 
ciations d'assurances mutuelles sur la vie. C'est toute 
une révolution dans réconomietontinière, révolution de 
progrès qui mérite nos plus sincères adhésions. Le fatal 
emploi en rentes flottantes, ce ver rongeur de l'épargne 
collective, vient enfin de disparaître devant la volonté 
ferme de faire le bien, en tout et pour tout, qui préside 
aux actes du gouvernement provisoire. Jusqu'ici on 
avait consacré Tinviolabilité des économies du peuple 
dans les caisses d'épargne ; mais l'épargne qui est des- 
tinée à assurer l'avenir de la famille, le pain de la veuve 
et de l'orphelin, n'était-elle donc pas également sacrée, 
également inviolable ? Pourquoi donc par prescription 
avait-on livré cette dernière à toutes les fluctuations 
des spéculations de bourse, à toutes les variations du 
cours de la rente, à l'immoralité de l'agiotage ? C'était 
là un germe de mort, un virus destructeur qui rongeait 
sourdement l'institution de l'épargne, et nous l'avons 
maintes fois signalé en appelant de tous nos vœux une 
réforme radicale dans le mode d'emploi prescrit dans 
les statuts. Ce jeu de bourse ne pouvait être que fu- 
neste ; il était, en tout cas, profondément immoral et 
contraire à l'esprit des institutions de prévoyance. Tôt 
ou tard il devait être fatal, et rexpérience no l'a que 
trop confirmé. Applaudissons-donc à celle sage mesure, 
qui met pour l'avenir Tépargne du pauvre sous la sauve- 
garde de la nation. 
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« Si les caisses d'épargne sont une charge pour 
rEtat,ii en est tout autrement des associations tontiniè- 
res. Lorsque nous disions dans notre dernier numéro, 
qu'il y avait dans le principe de mutualité un élément 
de ressources financières et la réalisation prochaine du 
crédit public sur les bases les plus larges de Tasso- 
ciation nationale, nous prédisions en quelque sorte 
l'acte immense qui vient de s'accomplir. 

« C'est, en effet, une source féconde de crédit que le 
Gouvernement vient de s'ouvrir en décrétant cette me- 
sure. La faculté du retrait volontaire et immédiat des 
fonds placés dans les caisses d'épargne fait, en temps 
ordinaire, encombrer de capitaux les caisses du Tré- 
sor. L'Etat, qui sert les intérêts, ne peut laisser ces 
fonds inactifs, et force lui est de les faire valoir fruc- 
tueusement dans les divers services publics qui sont à 
sa charge. Tant que règne le calme, que dure la con- 
fiance, les recettes journalières suffisent amplement 
pour faire face aux remboursements ordinaires ; mais 
vienne une commotion politique, une crise financière, et 
Ton voit comme aujourd'hui tous les créanciers se ruer 
sur le Trésor qui n'a et ne pouvait point tenir à leur 
disposition les immenses capitaux déposés pendant une 
longue période d'années. 

« Dans les placements tontiniers aucun de ces inconvé- 
nients n'est à craindre. Les versements qui se font cha- 
que année ne deviennent successivement exigibles 
qu'au terme de chacune des sociétés, c'est-à-dire 10, 
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11,12 et jusqu'à 20 ans après.L'Etat peut donc employer 
ces fonds comme un emprunteur ou un banquier pru- 
dent doit le faire en prévoyant Tépoque de Téchéance. 
Il y a plus : par la nature même des choses l'Etat n'a pas 
besoin de prévision : il s'établit dans les recettes et les 
dépenses un roulement périodique qui le met à l'abri des 
éventualités. Jusqu'ici les recettes des établissements 
tontiniers ont été croissants d'année en année, de dix 
millions en 1844 ils se sont élevés à quinze millions en 
1845, à vingt millions en 1846 et à vingt-cinq millions 
en 1847. Cette progression ascendante se maintiendra 
jusqu'à une limite que l'on ne saurait déterminer au- 
jourd'hui, mais qui est encore loin d'être atteinte, si 
l'on considère l'immense faveur que les institutions 
d'épargne ont acquise dans presque toute l'Europe et 
les profondes racines qu'elles ont jetées dans les habi- 
tudes d'ordre et de prévoyance des peuples. Cette 
limite atteinte, quelle qu'elle soit, il s'établira toujours 
un équilibre forcé entre les remboursements des socié- 
tés arrivées à terme et les versements de celles plus 
nombreuses qui sont en cours d'exécution. Le vice des 
caisses d'épargne, c'est que les recettes cessent préci- 
sément au moment où les remboursements sont deman- 
dés en plus grand nombre, tandis que, dans les tontines, 
les recettes arrivent nécessairement par suite de Texé- 
cution des contrats pour faire face à des échéances 
prévues. C'est donc là une véritable ressource lînaucière 
pour l'Etat, qui n'aura plus qu'à veiller à faire un em- 
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ploi fructueux des capitaux et qu'à servir des inté- 
riHs. 

« L'arrêté du niiuistre provisoire des iinances, nous 
le répétons, est donc dune haute portée pour les sous- 
cripteurs et pour le Trésor. Depuis longtemps nous ré- 
clamious, pour notre part, cette amélioration vitale, et 
nous regrettious amèreuient l'absence dune espèce de 
valeurs publiques dont le capital, comme Tintérét, fût 
fixé d'une manière invariable. 11 ne nous reste qu'un 
vœu à faire, c'est que cette mesure ne soit pas seule- 
ment prooisoire, mais maintenue irréoocablement en 
oue des sentiments de justice et d* humanité qui Vont 
dictée en faveux du fruit du travail et de V épargne du 
peuple. Si quelques spéculateurs plus hardis pouvaient 
regretter l'ancien ordre de choses, à ceux-là nous rap- 
pellerions qu'il est immoral d'admettre un principe de 
jeu comme base d'une institution de prévoyance ; à 
ceux-là nous dirions encore de reporter leurs yeux sur 
les conséquences fatales (jne ce système a amenées 
pour les fonds aujourd'hui employés en rentes et dont 
la valeur est pour longtemps frappée de dépréciation ; 
nous leur demanderions enfin s'ils pensent de bonne foi 
que c'est acheter au prix d'un sacrifice le renversement 
d'un principe aussi ruineux qu'immoral. » 

Un directeur d'une société tontinière, M. de Monty, 
écrivait au môme moment à M. Mortimer-Ternaux, re- 
présentant du peuple, qui s'était fait le promoteur d'un 
mouvement pour l'abrogation des deux mesures précé- 
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dentés prises par le gouvernement, une lettre trop lon- 
gue pour que nous puissions la citer, mais qui montre 
bien elle aussi Tétat d'esprit du moment sur cette ques- 
tion. Il concluait ainsi : « En retournant au système de 
placement en rente on égorge la poule aux œufs d*or ; 
en régularisant les dépôts au Trésor on la rendra fé- 
conde.» 

Cette lettre reçut la plus large publicité. C'est qu'en 
effet d'abord les directeurs des établissements tontiniers 
accueillirent aussi ces arrêtés avec enthousiasme. Us 
proclamèrent dans les journaux les bienfaits qui allaient 
en résulter pour les souscripteurs espérant faire revenir 
la confiance profondément troublée par les événements 
politiques de l'époque. Mais ces derniers n'apportèrent 
pas plus vite leurs annuités aux caisses centrales. Les 
directeurs en éprouvèrent un réel préjudice par la di- 
minution de leur prélèvement de gestion et s'en prirent 
au gouvernement qu'ils accusèrent de tout le mal. 

Quoi qu'il en soit les deux arrêtés furent abrogés par 
un décret des 29 juillet-8 août 1848 et nous croyons 
qu'en adoptant cette mesure l'assemblée nationale agit 
fort sagement. 

L'Angleterre fit aussi d'assez nombreuses applica- 
tions du principe tontinier à ses emprunts publics. C'est 
en 1692 qu'elle ouvrit sa première tontine et à des con- 
ditions extrêmement onéreuses pour son Trésor. Néan- 
moins les souscripteurs ne vinrent qu'en très petit 
nombre. 

MOULIN 8 
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La dernière et la plus iiuportaiite des opératious de 
cette nature eu Angleterre date de 1789. A cette date le 
gouvernement, après avoir abusé do tous les modes 
d'emprunts connus, en rentes perpétuelles viagères tem- 
poraires aux intérêts les plus divers, fut forcé de faire 
un nouvel essai qui fut presque aussi infructueux que 
les précédents. L'emprunt ne recueillit que 6.500 sous* 
criptions sur 10.000 nécessaires. 

En 1786 Georges III prescrivit la transformation des 
rentes perpétuelles en rentes viagères, mais on se basa 
sur des travaux scientifiques importants notamment 
ceuxdeHalley qui, en 1693, dans ses Tratisaction^ phi- 
losophiques, avait dressé la première table de mortalité. 
En 1724 paraissait Touvrage de de Moivre sur les an- 
nuités viagères et en môme temps celui de M. Simp- 
son : Doctrine des amiuitès et de la réversibilité. En 
1746 Duparcieux publiait son Essai sur les probabilités 
de la durée de la vie hutnaine. En 1860 Euler pré- 
sentait un mémoire sur le calcul des annuités viagères 
à l'Académie des sciences de Berlin, etc., etc. (1). 

(1) On peut successivement citer clans la suite : Observations sur 
les payements après déccSy du docteur Price, 1770 ; Doctrine des 
annuités et des assurances ^ Morgan (1779) ; Calcul des rentes ma- 
gères sur une et plusieurs têtes, Saint-Cyran (1779); Principes de 
la doctrine des annuités viagères (1786) ; Doctrine des annuités 
viagères et des assurances, Baily (1810) ; Traité de l'évaluation 
des annuités et des assurauces sur la vie, Milne (1815) ; Essai 
d'une analyse et d*une notation applicable à l'évaluation des pro- 
babilités de la vie, Gombertz (1820) ; Tables des probabilités de la 
vie, Davies (1821) ; Examen comparé des diverses institutions d'as- 
surances sur la vie, Babbaye (1826;. 
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En 1808 le gouvernement anglais émit pour la pre- 
mière fois des annuités viagères à un taux calculé sur 
la table de mortalité de Northampton. Ces annuités ne 
furent accordées d'abord qu'aux personnes âgées de 
35 ans et au-dessous. En 1816 on abaissa la limite d'âge 
à 21 ans. En 1819 l'administration de la dette publique 
croyant que la table de Northampton donnait une mor- 
talité trop rapide, chargea M. Finlaison d'établir des 
tables de mortalité d'après les registres des tontines du 
gouvernement puis d'en déduire la valeur d'une annuité 
viagère sur une seule tête. En 1829, M. Finlaison publia 
dans son rapport aux lords de la Trésorerie le résultat 
de ses calculs. C'est un travail extrêmement complet. 

Adam Smith, dans son historique rapide des emprunts 
du gouvernement anglais sous formes de tontines (voir 
tome II, p. 628, édition Guill.), s'exprime ainsi : « Avec 
le système des annuités par tontines, on peut trouver 
plus d'argent qu'en empruntant avec des annuités sur 
une seule tête, une annuité avec droit de survivance 
ayant réellement plus de valeur qu'une annuité non 
réversible et, par suite de la confiance de chacun de 
nous dans sa bonne destinée, une annuité tontinière se 
vend toujours un peu plus cher qu'elle ne vaut. C'est ce 
qui a fait préférer les emprunts à tontines par les gou- 
vernements qui empruntent sur annuités, l'expédient, 
qui fait trouver le plus d'argent^ étant presque toujours 
préféré à celui qui pourrait taire espérer une plus prompte 
libération du Trésor public. » 
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CHAPITRE II 



TONTINES PRIVEES. TONTINE DU PACTE SOCIAL. TONTINE 

DES EMPLOYÉS ET ARTISANS 



Avec les Pascal, les Ilallcy, les Jean de Witt qui 
jetèrent les bases scientifiques de Tassurance sur la 
vie, avec les travaux de statistiques sur les tables de 
mortalité, se créèrent en Angleterre les premières com- 
pagnies d'assurances sur la vie. Après la création de 
l'Equitable en 1766 elles prennent un essor de plus en 
plus considérable dans le Royaume-Uni. Nous avons vu 
ainsi que le gouvernement anglais fît état de ces don- 
nées dans l'émission de ses derniers emprunts tonti- 

niers. 

En France, bien qu'à la même époque Tarrét de 1770 

interdise la création de tontines par TEtat et supprime 

au mépris desjengagements passés toutes celles encore 

existantes, nous voyons l'Etat, dans les emprunts en 

rentes viagères de 1781 et de 1782, flxer des conditions 
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qui témoignent de la plus complète ignorance des lois 
de la mortalité. 

Bien plus, c'est Tépoque où se créent, ou plutôt se 
développent et se multiplient les tontines privées qui fu- 
rent longtemps chez nous la seule forme de l'assurance 
sur la vie. Elles devaient vite atteindre un immense 
succès et la plus célèbre d'entre elles, la caisse Lafarge, 
a constitué une tentative très remarquable. 

Nous Tétudierons spécialement, auparavant passons 
brièvement en revue les autres tontines privées de la 
même époque. 

Un certain nombre se formèrent avant 1793 et Ton 
manque de tout renseignement à leur endroit. Les deux 
tontines anciennes sur lesquelles nous ayons des don- 
nées exactes, sont celles du Pacte-Social et des Em- 
ployés et artisans. 

La tontine dite du Pacte-Social fut fondée par un 
nommé Tolozé. Elle embrassait deux sociétés distinc- 
tes. La première société était dite société des assignats 
et fut fondée en 1792 pour être close en 1796. Elle 
était divisée en six classes qui devaient se com- 
poser chacune de 50,000 actions au moins. La pre- 
mière classe comprenait les actionnaires de moins de 
20 ans, la deuxième ceux âgés de 20 à 35 ans, la troi. 
sième ceux de 35 à 45 ans, la quatrième ceux de 45 à 
55 ans, la cinquième ceux de 55 à 65 ans ; la sixième 
enfin tous ceux âgés de plus de 65 ans. Les âges devaient 
se compter à partir du 1®^ novembre 1792 en rétro- 
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paradant. Les actions appartenant à un actionnaire décédé 
devaient accroître la niasse de la classe à laquelle il 
appartenait. Quand parle décès du dernier actionnaire 
une classe venait à disparaître, les biens lui apparte- 
nant étaient dévolus aux autres classes et partagés éga- 
lement entre elles. Quand par suite de ces extinctions 
successives il ne resterait plus que cinquante action- 
naires, les quatre cinquièmes de la fortune de la société 
devaient se partager entre eux. Un article des statuts 
prévoyait même la faculté pour les actionnaires, quand 
leur nombre aurait été réduit à 100, de se réunir et de 
décider qu'il y avait lieu de déclarer dissoute la société 
et de se partager les 4/5. Le dernier cinquième était 
réservé au fondateur et à ses ayants-cause. Les fonds 
de la tontine devaient être employés à l'achat d'immeu- 
bles. Chaque action portait un intérêt de 3 0/0 à comp- 
ter du V^ avril 1793, mais en fait cet intérêt ne fut pas 
payé. 

La seconde société, dite tontine du Pacte-Social 
numéraire fut fondée un peu plus tard, en Tan V, et 
close en 1810. Elle se composait de 150.000 actions de 
50 livres payables en numéraire. Elle était divisée en 
quatre classes. Pendant un délai fixé à 35 ans, il était 
stipulé qu'il ne serait payé aucun intérêt. Pour com- 
penser cette perte il était décidé qu'il y aurait un tirage 
de primes entre les actionnaires tous les ans. 

La création de cette deuxième société avait été déci- 
dée par Tolozé parce que la première n'avait pu être 
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définitivement fondée faute de réunir le nombre d'ac- 
tionnaires fixé. En réalité il semble bien que ce fût 
plutôt une vaste combinaison financière destinée à en- 
richir son inventeur au détriment des souscripteurs 
trop confiants. En fondant la deuxième 'société Tolozé 
prétendait avoir annulé la première. Il confondait d'ail- 
leurs les intérêts des souscripteurs à la première et à la 
deuxième émission, remettant à la plus grande partie 
des actionnaires assignats des actions de la société nu- 
méraire. Des difficultés sans nombre devaient naître 
de cette confusion voulue. Les actionnaires de la pre- 
mière émission adressèrent des pétitions aux pouvoirs 
publics dénonçant les agissements de Tolozé. Un décret 
du 1" avril 1809, sur avis du Conseil d'Etat de la même 
date, avait décidé qu'aucune association de la nature 
des tontines ne pourrait désormais être établie sans 
une autorisation spéciale. Le préfet de police, dans une 
lettre qu'il adressait au ministre de l'intérieur le 5 juil- 
let 1809,1e rappelait en le priant d'appliquer ce texte à 
la tontine du Pacte Social. II résumait ainsi la situa- 
tion : « Cette société se compose de 150.000 actions de 
50 francs Tune ; depuis Tan VIII lavaleurena été por- 
tée à 60 francs . Le nombre des actionnaires est de 
11.189. Les fonds versés s'élèvent à 655.486 francs qui 
ont été employés à acheter des immeubles au nom des 
actionnaires. La seule garantie consiste dans l'obliga- 
rion de la part du sieur Tolozé d'employer les fonds 
versés en acquisition d'immeubles, faites en leur nom 
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et dcins la faculté attribuée aux actionnaires de verser 
leurs fonds chez les notaires qui ne s'en dessaisissent 
que pour effectuer le paiement des acquisitions. Jus- 
qu'ici les actionnaires n'ont point été appelés à prendre 
part à Tadministration de leur propriété et ce ne sera, 
suivant le sieur Tolozé, qu'à compter de 1811 qu'on 
pourra les convoquer en assemblées. » Le préfet con- 
cluait, conformément à l'avis de la Chambre de com- 
merce qu'il avait consultée, qu'il y avait lieu de con- 
voquer une assemblée des actionnaires pour nommer 
une administration collective de huit membres, deux 
par classe, qui aurait pour tâche l'examen des opéra- 
tions passées et en cours et la gestion pour l'avenir des 
biens des actionnaires. Elle devrait aussi faire un nou- 
veau règlement conciliant les droits des actionnaires et 
ceux du fondateur, règlement qui devait être approuvé 
par le gouvernement. 

Le ministre de l'intérieur prit aussitôt un arrêté, le 
15 juillet 1809, enjoignant au sieur Tolozé de ne recevoir 
aucun actionnaire jusqu'à ce que le gouvernement ait 
statué sur le mode d'administration à donner à cet éta- 
blissement . 

Les actionnaires avaient bien obtenu plusieurs déci- 
sions judiciaires contre Tolozé (1), mais celui-ci s'était 
toujours soustrait à l'exécution. Il avait fait imprimer en 

(1) Notamment un jugement du tribunal de première instance 
de la Seine du 11 septembre 1806 et qui n'a pas moins d'une cin- 
quantaine de pages, un arrêt de la cour d'appel du 29 août 1807 ; un 
autre arrêt de la cour d'appel du 21 mai 1808. 
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réponse aux accusations dont il était Tobjet un pros- 
pectus ainsi rédigé : 

« Une tontine ne peut jamais exister sans un nombre 
« donné. Aussi le l**" paragraphe de Fart. V du Règle- 
« ment était-il ainsi conçu : 

« L'association, dite du Pacte-Social, est divisée en 
« six classes, chacune de cinquante mille actions au 
« moins. 

« L'article 2 portait : 

« Chaque action, qui est de cent livres, produit, etc. 

« Deux conditions étaient donc imposées : 

« Il fallait que la Tontine existât qu'il y eût au moins 

trois cent mille actions de cent livres ; alors les 

fonds sociaux se seraient montés à trente millions- 
« assignats ; mais le décret du 20 septembre 1792 ayant 
« supprimé tous brevets d'invention relatifs à finances, 
« donna un libre cours aux établissements ^tontiniers. 

« Ils ne devaient pas réussir ; mais ils firent éprou- 
« ver un tort considérable à la Tontine du Pacte-Social. 

« Les assignats, par leurs variations, ne présentèrent 
« bientôt qu'une base incertaine : cent francs d'assi- 
« gnats discrédités auraient donné au dernier plaçant 
a le même droit qu'à celui qui avait versé cent francs 
« assignats en 1792. 

« De là, confusion. De là, plus de confiance. Aussi, 
« au lieu de trente millions qu'on exigeait, et de trente 
« millions de bonne valeur, ne fut-il versé, jusqu'au 14 
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« ventôse de Tan IV, que 6.274.400 liv. d^assignats dé- 
« prcciés. 

« Le Règlement avait encore imposé d'autres condi- 
« tions pour devenir actionnaire : d'après les articles 
« 25, 26 et 27, rechange devait avoir lieu dans un délai 
« flxé (et ce, sous peine de déchéance), des actions pro- 
(( visoires contre des actions déflnitives ; et cet échange 
« n'eut pas lieu. 

« Dans cette position, que dut penser le sieur To- 
« lozé ? 

« Que la Société n'avait jamais été définitivement 
c formée ; qu'il n'y avait eu qu'un projet que, malheu- 
« reusement, il n'avait pu réaliser. 

(( Le sieur Tolozé se proposait encore un autre but, 
« et il ne s'était pas trompé dans ses espérances. 

« Il était convaincu qu'un grand nombre [d'actionnai- 
« res provisoires avaient toujours confiance en lui, et 
« qu'ils désiraient toujours une Tontine. 

« lien forma une nouvelle, mais sur une base certaine ; 
« l'action devait être payée en numéraire. 

« Les anciens porteurs de quittances provisoires- 
« assignats furent appelés à faire partie de cette non- 
ce velle association, mais à condition que leurs titres 
« provisoires ne seraient pas pris pour leur valeur no- 
« minale, mais pour leur valeur réelle. 

« Tous ceux qui avaient donné bonne valeur s'em- 
« pressèrent de s'intéresser dans cette nouvelle Ton- 
ce tine ; tous encore s'entendent avec le fondateur. 
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« Mais ceux qui n'avaient apporté que des assignats 
« absolument sans valeur, qui sentirent que, d'après 
<c Téchelle de dépréciation, ils n*avaient rien, ou pres- 
te que rien à prétendre, ne voulurent point entrer dans 
« cette nouvelle association, ni être remboursés, valeur 
c( de leurs assignats, époque des versemens, et crurent 
« par des menaces, par des poursuites judiciaires, obte« 
« nir ce qui, véritablement, ne leur était pas dû. 

« Au préalable, deux questions doivent être exami- 
« nées. 

« Y a-t-il eu véritablement Société, quand les con- 
« ditions imposées n'ont point été exécutées ? 

« S'il n'y a point eu Société première, quel est le 
a droit de ceux qui n'ont pas voulu entrer dans la se- 
« conde ? Ils ont apporté des assignats ; des assi- 
« gnats qui ne peuvent leur être rendus : quelle est la 
« somme qu'ils doivent recevoir ? 

« Il est inutile d'observer combien il est important 
« pour toutes les parties que ces questions soient ju- 
« gées administrativement. 

« Point de frais et prompte décision. 

« TOLOZÉ, Fondateur et chef. » 

Il finit néanmoins par être déclaré en faillite. Ses 
meubles furent vendus. 

Le ministre de l'intérieur avait procédé à une enquête 
approfondie, et sur son rapport fut pris le décret du 9 
février 1810, qui ordonnait que la tontine du Pacte-So- 
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cial serait désormais régie par un ou plusieurs mem- 
bres du conseil municipal de Paris sous la surveillance 
du préfet. Il organisait la nouvelle administration. 

Ce décret fut confirmé sous la Restauration par une 
ordonnance du 25 octobre, 22 novembre 1814 (1). 

Une ordonnance de la même date enjoignit aux ac- 
tionnaires des deux sociétés de déposer dans le délai de 
15 mois les titres d'actions dont ils étaient porteurs. 

L'ordonnance du 7 octobre 1818 remit les trois ton- 
tines Lafarge du Pacte-Social et des Employés et arti- 
sans sous une seule et môme administration qu'elle or- 
ganisait ainsi que nous le verrons dans l'étude de la 
Caisse Lafarge. 

L'assemblée générale en 1817 décida qu'il y aurait 
fusion complète entre les deux sociétés. Le 1*' septem- 
bre 1819 une ordonnance opéra cette réunion. Une par- 
tie des actionnaires de la première société (assignats) 
se croyant lésés par cette mesure réclamèrent si bien 
que, le 26 octobre 1825, une seconde ordonnance déclara 
annulée celle de 1819. Le ministre de l'intérieur fut 
alors chargé d'élaborer un nouveau règlement qui fut 
appliqué. Le conseil d'Etat consulté, dans un arrêt 
du 25 mars 1824, décida que les procès s'élevant entre 
actionnaires restaient toujours de la compétence exclu- 
sive de la juridiction judiciaire, malgré toutes inter- 
ventions du gouvernement dans Tadministration de la 
tontine du Pacte-Social. 

(1) Voyez Dallez, au mot Tontine, p. 490. 
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En 1829 une nouvelle ordonnance vint rendre Tauto- 
nomie à la tontine du Pacte-Social, en déclarant que 
Fadministration des tontines établie en 1810 par le pré- 
fet de la Seine devrait remettre à des commissaires 
représentants des deux sociétés, tous les papiers, titres 
et comptabilité. Il en fut ainsi le 30 décembre 1835. 
Depuis cette époque la société a été régie par ses seuls 
statuts. 

Enfin en 1878, l'éventualité prévue dans les statuts 
étant venue à se réaliser, les 50 derniers actionnaires sur- 
vivants se réunirent en assemblée générale et déclarèrent 
la société dissoute. Le fond social finit par être divisé 
entre eux, non sans qu'il y eût de nouveaux procès et de 
nouvelles difficultés soulevées par les ayant-droits du 
fondateur et les actionnaires respectifs des deux socié- 
tés. 

Le fonds social consistant en une rente de 5 0/0 de 
28.350 francs a été réparti entre eux. 

La tontine des Employés et artisans se composait de 
deux sociétés distinctes qui eurent le même fondateur, 
M. Guérin. Ce dernier était tout à la fois fondateur 
directeur. 

Les deux sociétés eurent le même conseil d'adminis- 
tration avec à sa tête M. le comte Lanjuinais, séna- 
teur. 

Toutes les deux avaient pour but de transformer les 
cotisations des souscripteurs en rentes sur TEtat. Dans 
le prospectus de l'émission, M. Guérin insiste sur 
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Pexcellence de ce système et le compare aux tontines 
basées sur des acquisitions d'immeubles qui entraî- 
nent les embarras do la gestion d'une grande masse 
de propriétés foncières et qui se trouvent toujours plus 
ou moins à la merci des administrateurs. 

La première fut ouverte le 24 janvier 1802 et fermée 
le 19 juin 1804. La seconde ouvrit le 2 janvier 1806 et 
fut fermée le 10 octobre 1808. Pas plus pour la pre- 
mière que pour la seconde M. Guérin n'avait demandé 
Tautorisation gouvernementale. La première société 
devait d'après les statuts se composer de trois classes, 
mais dans la première assemblée qui eut lieu le 8 juin 
1802, il eut quatre classes formées. La première com- 
prenait les souscripteurs de moins de 20 ans ; la deuxième 
ceux de 20 à 40 ans ; la troisième ceux de 40 à 60 ; la 
quatrième ceux de 60 et au-dessus. Pour avoir une 
action il fallait fournir 20 francs de rentes inscrites au 
Grand-Livre. Les actionnaires pouvaient verser tout ou 
partie du capital nécessaire à Tacquisition de cette 
rente. Les fractions étaient par dixièmes, vingtièmes, etc. 
Le capital versé faisait retour h la masse au cas où Tac- 
tionnaire n'arrivait pas à compléter ce capital au mo- 
ment de la clôture de ces nourritures. 

La deuxième société fut formée sous le même nom 
que la première, bien que comme la première d'ailleurs 
elle fut ouverte à tous. Elle fut partagée en cinq clas- 
ses savoir : 1° actionnaires de moins de 20 ans ; 2° de 
20 à 40 ans; 3" de 40à 60 ans; 4^ de 60 à 70 ans; 5" de 
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70 et au-delà. Le maximum du revenu de chaque action 
était fixé à 4.000 francs. Au fur et à mesure des extinc- 
tions la classe la plus Agée héritait de son ainée et ainsi 
de suite de classe en classe^ jusqu'à ce qu'enfin les ac- 
tions survivantes de la dernière, pourvues elles-mêmes 
de 4,000 fr. de rente, les titulaires héritent du capital 
social en toute propriété. Les statuts contenaient les 
trois articles suivants. Les deux premiers étaient com- 
muns à la première société. L'article 25 était une inno- 
vation: article 23. « Lorsque, dans Tune des cinq clas- 
ses, les actions survivantes produiront chacune une 
rente de 4.000 francs, alors les extinctions dans cette 
classe tourneront au proiit de la plus âgée des quatre 
autres, et ainsi de suite, de classe en classe, jusqu'à ce 
que l'opération soit arrivée au terme prévu par l'article 
suivant.» Article 24 : « Lorsqu'enfln, par l'effet des extinc- 
tions dans les cinq classes, les actions survivantes, à 
quelque classe qu'elles appartiennent, produiront cha- 
cune une rente de 4.000 fr., alors l'opération sera con- 
sommée, la Tontine sera dissoute, et chacun des action- 
naires survivants deviendra et restera propriétaire pour 
chacune de ses actions, d'une rente perpétuelle de 
4.000fr. pour laquelle on le fera inscrire au Grand-Livre 
de la dette publique en son propre et privé nom et dont 
il pourra disposer à son gré.» Article 25 : « Comme, dans 
l'ordre naturel des choses et d'après les dispositions de 
l'article précédent, il est ATaisemblable que la première 
classe est celle qui doit recueillir les capitaux versés 
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dans l'association ; que dès lors il est juste qu'elle in- 
demnise les autres classes du sacrifice qu'elles font en 
sa faveur, le produit des actions incomplètes de la pre- 
mière classe sera, pendant quinze années à partir de la 
clôture de la seconde Société, abandonné à la cinquième 
classe, laquelle en jouira d'abord, et dans le cas où cette 
cinquième classe viendrait à s'éteindre avant l'expira- 
tion desdites quinze années, ce produit passera à la 
quatrième classe et ainsi de suite de classe en classe, 
s'il y a lieu, jusqu'à l'expiration dudit terme de 
quinze années. Dans son prospectus, le fondateur 
expliquait cette clause nouvelle qui avait pour but 
de faire que plus de personnes âgées s'intéressent dans 
l'opération. Il y avait eu des critiques sur les avantages 
faits à la classe jeune. 

L'article 35 déclarait l'établissement la propriété du 
directeur. Les héritiers ne pouvaient rien exiger au- 
delà des droits prévus aux articles 26 et 27. Ces deux 
articles prévoyaient un prélèvement par chaque action 
de 30 fr. de rente, de deux centimes par franc de son 
capital au denier 20, plus sur le produit net des rentes 
un droit de cinq centimes par franc pour frais de recette 
et d'administration, c'est-à-dire deux pour cent en sus du 
capital de chaque action et cinq pour cent sur les reve- 
nus. 

Dans cette seconde société le capital à verser pour se 
rendre acquéreur d'une action était celui nécessaire à 
constituer 30 fr. de rentes. Les actions pouvaient être 
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prises au nom d'un inconnu sur la tôte d'un individu 
dont l'existence était de notoriété publique, ce qui dis- 
pensait de la production du certificat de vie nécessaire 
pour prouver l'existence de la tête tontinière. L'admi- 
nistration avait à cet effet dressé une liste de têtes choi- 
sies parmi les souverains et hauts fonctionnaires. 

Le prospectus du fondateur se terminait par cette 
réclame sur les avantages de la Société : 

Sans vouloir détailler ici tous les avantages que cette 
caisse réunit, nous ferons seulement remarquer : 

1** Que toutes les actions complètes participent, sur- 
le champ et sans tirage^ à tous les produits de l'opéra- 
tion ; 

2** Que le riche qui croit n'avoir pas besoin pour lui 
des ressources qu'elle présente, y trouve un moyen peu 
dispendieux d'exercer sa bienfaisance et de récompen- 
ser un serviteur fidèle ; 

3° Que le père de famille, en plaçant sur la tête de ses 
enfants et se réservant la jouissance, peut, d'un côté, 
participer lui-même, sa vie durant, à tous les bénéfices 
et, de l'autre, se livrer à la douce idée que ses héritiers, 
non seulement en jouiront après lui, mais qu'il leur sera 
même possible de voir arriver le dernier terme de l'o- 
pération ; 

4'' Qu'elle offre l'emploi le plus avantageux, soit de 
petites inscriptions y soit de petits capitaux, dont le 
revenu modique n'est presque d'aucun secours ; soit de 
petites créances liquidées fion inscrites au Grande 

MOULIN 4 
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Livre, dont il est toujours difticilc de se défaire lors- 
qu'on n'eu réunit pas, au moins pour cinquante francs 
de rente, 

5<» Que le résultat de l'opération est de donner pour 
une rente de trente fixincs, ou m valeur, un produit 
annuel qui, par des aecroissenients non interrompus, est 
susceptible de s'élever jusqu'à quatre mille francs, et 
de devenir alors, danslamciinde Tactionnaire jouissant, 
une rente perpétuelle de celte somme, dont il est le 
maitre de disposer à son gré. 

& Et enfin, que la division du prix des a(?<to;w en rend 
le payement si facile, qu'il n'est personne qui ne puisse 
se rendre actionnaire. » 

En 1810 l'empereur se préoccupant de la situation 
des établissements tontiniers fit procéder sur eux à une 
enquête générale dont nous parlerons bientôt. 

C'est de cette époque que date le décret que nous 
avons vu réorganiser l'administration de la tontine du 
Pacte-8ocial. Pour celle des Employés et artisans il en 
fut de même le 22 octobre 1810. L'administration était 
enlevée au fondateur et remise à trois administrateurs 
municipaux. Les considérants du décret laissent entre- 
voir quels abus s'étaient produits ; les dépenses d'admi- 
nistration s'étaient élevées à un taux énorme. 

L'enquête faite à cette époque donna lieu aux cons- 
tatations suivantes : D'après le nombre des actions en- 
tières et partielles et les versements elîectués, la posi- 
tion générale devait donner en 1810, en actions tant 
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enlièresque partielles: 10.993 et enrentesl66.012.fr. 57. 
Pendant quelque temps Guérin avait payé régulièrement 
les arrérages des deux sociétés, mais dès la première an- 
née de sa gestion il était en déficit. On apprit qu'il s'était 
livré à des opérations de bourse avec les fonds dos ac- 
tionnaires et il fut constaté que l'établissement n'était 
inscrit au Grand-Livre que pour 98.258 francs de rentes. 
I^e déficit, d'après le rapport des trois administrateurs 
municipaux nommés en vertu du décret du 22 octobre, 
s'élevait à 77.747 francs de rentes. II restait cependant 
des recouvrements à faire et il y avait en caisse près 
de 400.000 francs, ce qui réduisait la faillite de Guérin 
» 717.981 francs. On détermina la perte en rentes pour 
chaque société par le nombre des actions et chacune 
des actions des deux sociétés fut réduite à 15 francs de 
rente. 

Bientôt après le décret du 11 juillet 1812 prononça la 
réunion des deux sociétés en une seule qui fut partagée 
en quatre classes. Cette fusion profitable à quelques ac- 
tionnaires produisait un effet tout différent pourcertains 
qui, à raison de leur âge, devaient rétrograder dans une 
classe plus jeune dont ils étaient les aînés. En somme la 
seconde société y perdait, mais par contre était appe- 
lée au partage avec la première qui, beaucoup plus 
nombreuse, avait des fonds d'accroissement plus im- 
portants. Les arrérages non payés furent répartis 
parmi les actionnaires. Les intérêts des fonds placés, les 
droits que Guérin percevait sur les nourritures et corn- 
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plément des mises partielles, les sommes recouvrées sur 
les créances formant l'actif de l'ancien directeur durent, 
d'après l'article 9 du décret, former des bonifications qui 
accroîtraient à la Société. 

Une ordonnance du 7 octobre 1818, commune aux trois 
tontines du Pacte-Social, de la tontine des Employés et 
artisans, et de la caisse Lafarge, les soumit à une même 
administration. Les commissaires municipaux étaient 
maintenus, mais le régime de l'établissement était modi- 
fié. L'inscription de la tontine qui, grùce aux bonifica- 
tions que nous avons indiquées, était montée de 
1)8.258 francs en 1810 à 139.791, cessa de s'accroître en 
1824, l'administration, sur le vœu des actionnaires, avant 
affecté ces bonifications aux frais de régie. Le décret 
du 14 mars 1852 réduisit l'inscription du dixième. La 
rente fut ainsi fixée à 125.81 J. La quatrième classe 
s'éteignit en 1830, la troisième en 1856. Un décret du 
28 janvier 1857 établit un nouveau conseil d'adminis- 
tration composé comme celui qu'il organisait pour la 
caisse Lafarge. L'administration était remise aux bu- 
reaux de celte dernière. La part contributive de la ton- 
tine des Employés et artisans dans les frais de la gestion 
commune fut déterminée par un arrêté du ministre du 
commerce pris après avis des deux conseils d'adminis- 
tration. 

La tontine qui avait vu en 1852 descendre ^.on ins- 
cription au chiffre de 125.811 subit, en vertu du décret 
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de 1862, 12 février, la seconde conversion du 4 1/2 
au 3 0/0 et Tinscription fut réduite à 120.000 francs. 

Dès 1883 rassemblée générale des actionnaires émit 
le vœu constamment renouvelé dans les années qui sui- 
virent d'abaisser le chiffre de survivants fixé aux statuts 
pour la répartition du fonds social afin de hâter cette ré- 
partition et d'en faire profiter un plus grand nombre. Le 
conseil d'administration fît un rapport en ce sens se ba- 
sant sur ce fait que la rente primitive de 20 francs avait 
été réduite successivement à 15 (1812), puis à 9 francs 
(1852 et 1862). Le chiffre maximum corrélatif à 200 
fois, la valeur de l'action, que Tarticle 20 des statuts 
fixait à 4000 francs et qui devait lorsqu'il serait atteint 
permettre la répartition, devait donc être abaissé à 
3000 francs. A ce taux elle pouvait s'opérer entre 66 
actionnaires. La question était de savoir si dans Tarti- 
cle 20 le chiffre de 4000 francs avait été indiqué à titre 
d'exemple, comme le produit de 200 fois la valeur de 
chaque action, ou s^il devait être interprété de façon ab- 
solue. 

La proposition fut faite au ministre en lui deman- 
dant de l'homologuer. Le Conseil d'Etat fut consulté et 
se prononça en sens contraire, pour le motif que ni les 
statuts ni les ordonnances ou décrets sur la matière n'a- 
vaient réglé la formation et les délibérations de l'as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
tontine, dont le vote serait indispensable pour qu'il 
puisse être procédé à une liquidation, et que dès lors ce 
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\o\i\ à moins d'ohliMiir ruiiaiiimilé dos ialércssés, pou- 
vait «Mro sujot i\ dos contosfatious judiciaires. Le minis- 
tro lie partaproait pas cette manière devoir. Il consulta 
i\ iMMivrau lo Conseil d'Ktat qui.le 15n)ars 1887, ùmit uu 
avis où on lit : 

(( Considérant que si, dans le but de régulariser Tad- 
niinistraliondela tontine, le d«'îcret du 28 janvier 1857 a 
oxigf' ([ue les comptes de répartition annuelle fussent 
vériiiés et a{)urés parle ministre du commerce, aucune 
disposition ne lui a donné le pouvoir de fixer les condi- 
tions dans lesquelles doit se faire la liquidation de cette 
tontine, (pie ces conditions ont été déterminées par les 
statuts (»t qne, si des difficultés se présentent sur leur 
interprétation, il n'appartient qu'aux tribunaux de les 
résondre ; (jue le ministre n'a donc pas à approuver la 
délibération ([ui lui a été soumise... etc., que la délibô- 
ration du Conseil d'administration est susceptible de 
contestations de la part des intéressés ; 

<( Est d'avis ; 

(( Qu'il y a lieu de ne pas approuver ladite délibéra- 
tion et de faire connaître au conseil d'administration 
que, sMl persiste à liquider la tontine avant que chaque 
action ait droit à une répartition de 4.000 francs, il n'a 
qu'à faire juger la question parles tribunaux. » 

Cet avis fut porté à la connaissance du conseil d'ad- 
ministration. 

Les héritiers d'une actionnaire, Mme 11..., avaient 
introduit une instance devant le tribunal civil de la 
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Seine afin de faire trancher cette question de la liqui- 
dation anticipée. Cette instance suspendit pendant de 
longues années la solution. 

Enfin au début de Texercice de 1890 le maximum 
prévu par les statuts fut réalisé, et 30 actions se sont 
trouvées produire 4.000 francs de rente. 

En conséquence le conseil d'administration dans sa 
séance du 21 mai 1890 déclara Topération consommée 
et la tontine dissoute. 

Le ministre du commerce, après avoir consulté le 
Conseil d'Etat qui déclara que rien ne s'opposait plus 
à la liquidation, étant donné la publicité qui avait été 
faite pour retrouver les ayants-droit disparus, convo- 
qua, par un arrêté du 13 juin 1892 inséré à VOfficiel 
et dans des journaux d'annonces judiciaires, tous les ac- 
tionnaires à une assemblée générale pour le 8 juillet 
1892. Dans cette assemblée on rappela les nombreuses 
recherches infructueuses qui avaient été faites pour re- 
trouver les actionnaires déchus. 

On prononça à l'unanimité la déchéance sans aucun 
recours des 203 actionnaires dont la liste avait été pu- 
bliée en 1892 par le ministre du commerce dans le 
Jouîmal Officiel. 

Le ministre du commerce, après avis du Conseil d'Etat 
reconnaissant qu'il rentrait bien dans ses attributions, 
en vertu du décret du 20 janvier 1857, d'approuver les 
comptes de la tontine, donna son approbation le 25 no- 
vembre 1892. 



« 
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Le conseil d'administration se réunit une dernière 
fois le 5 juin 1893 pour clôturer les opérations de liqui- 
dation. 

Ainsi s'éteignit la dernière des trois anciennes tonti- 
nes. Elle avait compté parmi ses actionnaires Guizot, 
une fille de Tronson Du Coudray, une demoiselle de 
Montmorency et Dosbarolles, le célèbre nécroman- 
cier. 
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CHAPITRE III 



LA CAISSE LAFARGE 



Lafarge (Joachim); naquit à Crest, dans la Drôme, le 
19 mars 1748. Il mourut à Versailles, le 30 avril 1830. 

L'on dit qu'il eut de bonne heure une certaine apti- 
tude pour le calcul. Son éducation fut par ailleurs très 
négligée. Il entra de bonne heure au service d'un prê- 
tre, fit quelques économies et acheta une charge d'offi- 
cier du roi. En 1787 Lafarge présenta à l'approbation 
du roi un plan de tontine qui ne fut pas accepté. En 
1789, avec une persévérance que rien ne devait décon- 
certer, il renouvelle sa tentative et essuie un nouveau 
refus. Enfin le V novembre 1790, Lafarge présente de 
nouveau son projet non plus au roi, mais à TAssemblée 
constituante par l'intermédiaire de l'abbé Goutte. Il pro- 
posait la création de rentes viagères cinq pour cent au 
principal de 90 livres par action, payables en dix années 
et applicables au remboursement des contrats perpé- 
tuels. 
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L'assemblée renvoya ce projet aux comités réunis de» 
finances et mendicité. Pour les calculs des probabilités 
de vie on les soumit à l'Académie des sciences. L(^ 
1" décembre suivant l'Académie remit son rapport ou 
elle déclare : « qu'une caisse d'épargnes qui, par une 
économie insensible, assurerait aux citoyens pauvres, 
leur subsistance, dans TAge où, leurs besoins venant à 
augmenter H leurs forces ù diminuer, le travail ne peut 
plus leur suffire, serait sans doute très utile ; que le 
projet de faire servir à cet usage une partie de la dette 
nationale a l'avantage d'offrir aux actionnaires un gage 
assuré de leur créance ; mais que le plan du sieur 
Lafarge limité à un seul genre de placement et à une 
soûle époque étant désavantageux aux actionnaires d'un 
âge avancé, et renfermant une partie des inconvénients 
attachés aux loteries, il lui paraît loin d'atteindre le 
degré d'utilité que l'on peut se promettre d'un établis- 
sement de cette nature, qui doit offrir à la classe indi- 
gente et laborieuse de la société les moyens de placer 
utilement ses épargnes à tous les instants et à tous les 
âges. » 

D'après la combinaison de Lafarge le prix des ac- 
tions devait être affecté au remboursement de rentes 
perpétuelles sur l'Hôtel de Ville. Les arrérages dus aux 
créanciers restaient dus aux actionnaires, mais leur 
paiement devait être suspendu pendant 10 ans, puis 
être joint aux fonds effectifs^ et l'Etat aurait à payer 
intérêt du tout à 5 0/0. Cet intérêt aurait servi à créer 
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des rentes viagères. Les actioimaires seuls existant à 
cette époque auraient eu part à ces actions qui étaient 
divisées en lots de 50 et de 150 livres, de manière que 
sur un million d'actionnaires primitifs, 9.000 auraient 
joui après dix ans de 50 livres de rente et 25.498 do 
150 livres. Cela devait se faire par un tirage au sort 
entre les actionnaires vivants. Les décédés de la classe 
de 150 auraient été remplacés par les actionnaires de 
la classe de 50 livres, et les morts de cette dernière 
l'auraient été par des actionnaires expectants. Le maxi- 
mum de chaque action était fixé à 3.000 livres, après 
quoi l'Etat héritait. Les actionnaires pouvaient payer 
90 livres dès la première année et ils auraient formé 
une classe à part. Lafarge estimait que leur nombre 
serait de cinq millions. Dès la deuxième année 45.000 
devaient jouir de 50 livres de rente, et après 10 ans ils 
devaient rentrer dans la société entière et courir les 
mêmes chances de gains. A rencontre de toutes les 
règles suivies jusqu'alors pour les tontines, Lafarge fai- 
sait concourir Tenfantavec le vieillard. Quant aux pro- 
babilités de durée de la vie, il prétendit avoir suivi la 
table des mortalité de Deparcieux et celle de Bufîon. Il 
est évident que ces tables de mortalité d'habitants 
n'étaient pas une base solide, car ici ce sont des tables 
de mortalité de rentiers qui doivent être envisagées, et 
les résultats de tous ces calculs peuvent être différents 
suivant les lieux, suivant les temps, suivant les soins 
qu'on aura apportés à leurs confection. La mortalité dans 
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un pareil établissement ouvert à tous les âges était très 
difficile à déterminer et ne devait être que de 4, 5 ou 
6 0/0 au bout d'un long délai. Cependant du temps 
même de Lafarge on avait fait des calculs sur la mor- 
talité. A Tàge de 3 ans pris comme exemple, Deparcieux 
estimait que 1.000 individus âgés de 3 ans sont réduits 
au dixième lorsqu'ils ont 81 ans. Selon Kersboom, sur 
1030 individus âgés de 3 ans un dixième atteint 80 ans. 
Suivant Fuss 730 individus de trois ans sont réduits au 
dixième à l'âge de 80 ans. Buffon, dans les tables con- 
tenues dans l'Histoire naturelle estimait que 14.177 
individus âgés de 3 ans étaient réduits au dixième à 
74 ans. Enfin les tables de Northampton accusent 670 
individus du même âge réduits au dixième à 77 ans. 
Tous ces chiffres portaient, nous le répétons, sur l'en- 
semble de la population et non sur des têtes tontinières 
d'une longévité toujours plus longue. Les calculs de 
Lafarge étaient donc faux ; mais quand il prétendait qu'au 
bout de 15 ans toutes les actions porteraient rente, c'est- 
à-dire seraient réduites au dixième, il spéculait purement 
et simplement. L'Académie estimait qu'il faudrait au 
moins un siècle pour l'extinction de toutes les rentes. 
Le 5 mars 1791 les comités de Finances et de Mendi- 
cité, malgré l'avis peu favorable de l'Académie des 
Sciences, proposèrent à la Constituante de décréter la 
création de l'établissement financier de Lafarge sous 
l'inspection de la Municipalité de Paris et de le charger 
de la direction des bureaux. 
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Mirabeau fît entendre dans cette circonstance un dis- 
cours remarquable. 

Voici en quels termes il vantait les bienfaits des 
assurances mutuelles : « Vos comités trouvent une 
foule d'avantages dans l'adoption de ce projet : il en est 
un dont ils ne vous parlent pas, c'est qu'un pareil éta- 
blissement, rappelant sans cesse à la classe indigente 
les ressources de l'économie, lui en inspirera le goût, 
lui en fera connaître les bienfaits et en quelque sorte 
les miracles. J'appellerai volontiers l'économie : la 
seconde providence du genre humain. La nature se per- 
pétue par des reproductions ; elle se détruit par les 
jouissances. Faites que la subsistance même du pauvre 
ne se consomme pas tout entière ; obtenez de lui, non 
par des lois, mais par la toute-puissance de l'exemple 
qu'il dérobe une très petite portion de son travail pour 
la confier à la reproduction du temps et par cela seul 
vous doublerez les ressources de l'espèce humaine. Et 
qui doute que la mendicité, ce véritable ennemi des 
mœurs et des lois, ne fût détruite par de simples règles 
de police économique ? Qui doute que le travail de 
riiomme dans la vigueur do Tàge ne peut le nourrir 
dans sa vieillesse ? Puisque la mendicité est presque 
la même chez les peuples les plus riches et chez les 
plus pauvres, ce n est pas dans l'inégalité des fortunes 
qu'il faut en chercher la véritable cause ; elle est tout 
entière dans l'imprévoyance de l'avenir, dans la cor- 
ruption des mœurs et surtout dans cette consommation 
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contiiiucllo sans reinplncomont qui clinngcrait toutes 
les terres en désert si la nature n'était pas plus sage 
que riiomme... Partout le peuple est à portée de faire quel- 
ques épargnes, mais il n*a presque nulle part la possibi- 
lité de les faire fructifier. Qui voudrait se charger cha- 
que jour du denier d(» la veuve ? Supposons môme qu'un 
fils pour son père ou un père pour son fils voulussent 
retrancher deniers par jour du travail que cette éco- 
nomie leur rendrait plus doux, dans quelles mains dépo- 
seraient-ils la modique somme de 9 livres à la fin de 
chaque année ? Quel serait même Taccroissement de 
cette somme si elle ne produisait que de simples inté- 
rêts ? L'esprit d'économie jusqu'à ce jour était donc 
presque impossible dans les classes indigentes ; il n'en 
sera pas de même lorsqu'une caisse des épargnes aura 
réalisé les vœux des bons citoyens. 

«... Vous craindrez peut-être de diminuer lasubsis* 
tance du pauvre par des sacrifices même volontaires que 
son état semble.ne pouvoir pas supporter? Que vous 
connaîtriez mal les effets de l'esprit d'économie. II dou- 
ble le travail parce qu'il en fait mieux sentir le prix ; il 
augmente les forces avec le courage. Mais comptez- 
vous pour rien l'invitation que vous allez faire aux 
riches ? Et lorsque vous autorisez une caisse des pau- 
vres, à qui donc prescrivez-vous de la remplir ? Non, 
j'en atteste tous ceux qui ont vu de près les ravages de 
la misère, les pauvres ne seront pas les seuls à s'inté- 
resser à cette caisse bienfaisante qui ne va réaliser des 




LES TONTINES ANCIENNES ET MODERNES 63 

épargnes ou des aumônes que pour les multiplier. Une 
nouvelle carrière s'ouvre à la bienfaisance, comme aussi 
^ne nouvelle chance à la pauvreté. En est-il de plus 
douce? Elle embrasse Tavenir; elle est accordée au 
malheur : elle a pour base l'espérance. » 

Néanmoins l'Assemblée rejetta la proposition. 

Cependant, mettant à profit les observations de TAca* 

elémie des sciences, Lafarge et son associé Mitoufiet 

^rédigèrent un nouveau plan de tontiue et, vingt et uii 

j ours après le rejet du plan primitif, ils ouvreni sous le 

"titre de « Caisse d'épargne et de bienfaisance », une 

société de survie. 

Le 7 janvier 1791 une loi avait été rendue qui assu- 
l'ait à leurs auteurs la propriété de leurs inventions 
dans tous les genres d'industrie. Le règlement pour 
l'exécution de cette loi parut à ce moment. Il portait 
cju'il serait délivré sur simple requête au roi et sauf 
examen préalable, des brevets d'inveution, à toutes per- 
sonnes qui voudraient exécuter ou faire exécuter des 
objets d'industrie jusqu'alors inconnus. C'était le 25 
mai 1791. Le 22 août Lafarge prit un brevet d'inven- 
Uon de cinq ans pour son établissement financier. 
Le 31 mars 1792 la souscription était close. 

Le 20 septembre une loi nouvelle vint spécifier qu'il 
ne serait plus accordé de brevets pour des combinai- 
sons financières et supprima l'effet de ceux antérieure* 
ment accordés. Lafarge fut sommé de fermer ses bu- 
reaux. 



1 
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Il faut croire que les agents de raiitorité s'en tinreO^ 
à nii simple avertissement, car, loin de songer à ui^^ 
liquidation, Lafarge ouvrit le i«' octobre suivant urm.^ 
souscription nouvelle sur les mt^mes bases que la pr^^^ — 
mirre, mais distincte quant iX l'inscription de rente. 

Le 2^1 aortt i7î>3 parut une loi portant qu'à l'avenir J^ ^ 
ne pourrait être établi, formé ou conservé de pareilli 
associations sans l'autorisation du corps législati 
Lafarge iw s^» conforma pas h la loi et le 30 octobr 
suivant la d<Mixiéme souscription était close. 

N'oici les bases de ces deux nouvelles tontines. 

Deux sociétés distinctes furent la conséquence desdeu: 
Honscriptions ouvertes. Elles se divisèrent en deux clas 
ses chacune : la première de à 44 ans ; la seconde 
4^1 ans à la limite d'Age la plus extrême, c'était h 
classe (les jrunes et la classe des vieillards. Chaque- 
action était viagère sur la tête de Tactionnaîre ou sur 
toul(î autn» tête indiquée par le souscripteur. Le prix de 
Taction était de 90 livres, payables en espèces ou en 
contrats de rentes, en une fois ou en dix ans, à raison 
d(; î) livres par an, ou même en fractions de 30 sols à 
raison de six paiements par annnée. En cas d'interrup- 
tion de la nourriture de l'action avant que le paiement 
en fiU complété, il y avait déchéance du fractionnaire et 
les sommes versées par lui étaient acquises à la tontine. 
Ces sortes de souscripteurs ne jouissaient pas d'in- 
térêts. 

Sur 10 actions, une seule jouissait immédiatement 
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d'une rente de 45 livres. Les 9 autres étaient successi- 
Tement appelées à jouir d'arrérages au fur et à mesure 
des vacances par décès des actions rentées, et aussi 
par suite de la création de rentes nouvelles résultant du 
placement des fonds restés libres. Le maximum du re- 
tenu de chaque action dans chaque société était fixé à 
3.000 francs. Tous les deux ans, un tirage avait lieu en 
jproporlion des vacances qui s'étaient produites dans 
Texercice précédent, ou des rentes nouvelles provenant 
du placement des bonifications. Voici les différences 
de l'ancienne et de la nouvelle combinaison. Il n'y avait 
X)lus, pour les souscripteurs qui avaient fait leur ver- 
sement intégral, suspension d'arrérages pendant 10 
fiins ; plus de lots de 50 ou de 150 livres. Les 5.000.000 
d'actionnaires disparaissaient avec les 45.000 d'entre eux 
cjui devaient jouir dès la seconde année de 50 livres 
de rente. Tous les âges ne concouraient plus ensemble. 
La distribution des rentes était toujours confiée au 
sort et les droit des actionnaires étaient égaux. 

D'après des arrêts de la Cour des Comptes les sous- 
criptions des actions de la tontine Lafarge du 1" mai 
1791 au 9 vendémiaire an VI se composaient des va- 
leurs suivantes : 

1*" Contrats, acquis au cours du jour et représentant 
au pair de 5 0/0 la somme de 23.222.490 livres pour la 
1" société et de 14.201.825 livres pour la seconde. 

2** Récépissés et bons payables en rentes sur l'Etat, 
660.062 livres pour la seconde société seulement. 

MOULIN 5 
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3® Assignais et mandats au cours du jour représea 
tant au pair de 5 0/0 la somme de 17.279.934 livres pour 1 
1" société et celle de 3.821.153 livres pour la seconde^- 

Soit un total pour la première société de 40.502.42^^ 
livres et de 18.083.041 livres pour la seconde société.^- 
Ces sommes produisirent en rentes à 5 0/0 : 2.025.121 li — 
vres pour lu 1" et 934.152 pour la seconde, soit un — 
chiffre total de rentes égal à 2.959.000 livres. Nous^- 
verrons que ce cliiffre devait être successivement réduiW 
par les consolidations et conversions postérieures. 

Il semble découler de ces chiffres que la caisse n'a 
pas reçu 90 livres par action, mais des contrats de 
rente ou assignats au cours du jour. 

Le terme de 15 ans fixé par Lafarge pour que toutes 
les actions soient rentées ne devait s'accomplir qu'au 
bout de GO ans. Lafarge avait escompté par avance cer- 
taines éventualités qui devaient favoriser la combinai- 
son et qui ne se produisirent pas, telles la Révolution, 
la guerre, la famine. 

Nous avons vu que chaque actionnaire pouvait pren- 
dre une ou plusieurs actions sur sa tête ou sur telle 
autre tête indiquée par lui. Ce droit s'exerça sur des pa- 
rents ou amis, mais aussi sur des têtes de princes et 
hauts personnages et surtout sur les têtes dites gene- 
voises. Avant la Révolution l'Etat avait déjà constitué 
des emprunts sur têtes genevoises. Ces contrats consti- 
tuaient des effets au porteur. L'idée vint de placer des 
actions sur ces mêmes têtes. La certitude de trouver au 
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Trésor public les preuves de leur existence présentait 
un avantage en dispensant de toutes démarches à cet 
effet. La facilité de faire servir ce placement à des libé- 
ralités, de mettre en vente ces actions fît que ce choix 
fut très nombreux. Le nombre de ces actions, s'élevait à 
53.810 pour les deux sociétés, et la plupart étaient 
enregistrées sans désignation de propriétaire avec la 
simple indication d'un inconnu. Mais cette forme ano- 
nyme ne subsista que peu d'années. Une loi qui avait 
pour but d'atteindre les émigrés obligea à la déclara- 
tion des noms des véritables propriétaires des quittan- 
ces de finances. Cette loi fut appliquée aux actions delà 
caisse Lafarge. Enfin, le décret de nivôse an VI relatif 
au grand livre de la dette publique et au rembourse- 
ment des deux tiers força les propriétaires des rentes 
sur l'Etat assises sur têtes genevoises à les reporter 
sur eux-mêmes ou sur d'autres têtes à leur choix. Ce 
changement faisait perdre aux actionnaires la facilité 
de se procurer exactement et sans frais la preuve de 
l'existence de ces têtes et la caisse dut subir un pareil 
changement. Les actionnaires furent invités à venir 
présenter ces actions pour les transférer sur d'autres 
têtes à leur choix, mais seulement dans la même classe 
et autant que possible du même âge que celles qu'elles 
remplaçaient. 

L'administration de la Caisse décida qu'il serait 
formé une liste de cinquante têtes françaises de jeunes 
femmes ou flUes et qu'il serait alloué à chacune de ces 
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tèlcs nii«» rriili» iW la Caisse «rr^parjçiie, au moyen d'un 
fomis (Ir tiors coiisolidi* aciielé à cet olTet. Les frais de 
cette acquisition seraiiMit supportés par tous ceux qui 
reporteraient leurs actions sur ces tôtes. II y eut ainsi 
report sur tètes franraises de 3().0()0 actions. 

Ces propriétaires, au début, n'étaient passibles d'au- 
cune déchéance et pouvaitMit venir toucher annuelle- 
ment ou à leur convenance, les arrérages échus, sans 
autre formalité que celle de présenter leurs titres. 
L'assemblée générale des actionnaires du l*' février 
1847 protesta contre cette faveur, et il fut décidé que 
l'article 2277 du Code civil, sur la prescription quin- 
quennale, leur serait appliqué. C'est qu'en effet les 
autres souscripteurs devaient, sous peine de déchance, 
justifier de l'existence de la tête assurée du 21 septem- 
bre au 31 mars de chaque année, sauf pour les têtes 
princières, dont l'existence était de notoriété publique. 
Faute de cette justification, les actions inscrites sur 
cette tête ne pouvaient participer à aucune répar- 
tition. 

En vertu des articles 36 et 37 des statuts, 20, 21 et 22 
des statuts additionnels, Lafarge s'était attribué huit 
deniers pour livre sur le produit des contrats acquis. 
Les sommes provenant de la première attribution de- 
vaient couvrir les frais de bureau ; mais en Tan IX, les 
ressources étant devenues insuffisantes, l'assemblée 
des actionnaires décida que les fondateurs seraient 
autorisés à retenir 1 franc par action pour frais de régie. 
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L'arrêt contradictoire de la Cour royale du 16 avril 1821 
confirma ce droit. 

Un décret de 1809 fixa le maximum de ces frais à 
60.000 francs. Les fondateurs avaient droit à 76.000, 
sur lesquels seraient prélevés les frais d'administration, 
la différence devant leur revenir. 

L'arrêt de 1821 attribua les deux tiers de cette diffé- 
rence aux actionnaires et un tiers aux fondateurs. 
L'excédent sur les 60.000 francs revenait à ces der- 
niers. 

L'article 7 des statuts portait : 

« Les commissaires des actionnaires rendent compte 
chaque année, dans une assemblée générale des action- 
naires qui sera convoquée à cet effet, de Tadministra- 
tion faite pendant ladite année, des décès survenus, 
des rentes vacantes, des emplois faits des fonds, des 
lots à distribuer aux actionnaires par la voie du sort, et 
ce compte sera arrêté dans ladite assemblée générale, 
qui procédera ensuite à la nomination de quatre nou- 
veaux commissaires ou à la confirmation des anciens. » 

Chaque actionnaire (art. 5 du chap. 11) propriétaire 
de cinquante actions ou fondé de procuration pour ce 
même nombre, avait entrée et voix délibérative dans 
cette assemblée. Le 16 novembre 1800, l'assemblée 
générale modifia cette disposition des statuts et décida 
que seul désormais les propriétaires de cinquante 
actions pourraient avoir voix délibérative. Tous les 
fondés de pouvoirs de cinquante actions devaient être 
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propriétaires d'une ou plusieurs actions et en effectuer 
le dépôt. D'après les statuts, aucun changement ne 
pouvait être fait auxdits statuts sans le consentement 
des actionnaires et do l'administration. La première 
année, les actionnaires se réunirent en juillet, septem- 
bre et décembre i7iU, puis en mars, mai et juillet 1792, 
octobre 1793, février 1794, juin et novembre 1800, juin 
et décembre 1805, janvier et mars 1806, avril 1808. 

L'assemblée du 5 floréal an XIII (juin 1805) s'occupa 
de la grosse question de la propriété du Directeur sur 
rétablissement. Le rapport fut fait par M. Colmet de 
Santerre. 

Les statuts ne furent donc pas suivis exactement. 
Les assemblées furent d'ailleurs interdites de 1794 à 
1800. 

Les actionnaires qui, sur les promesses de Lafarge, 
avaient compté sur des bénéfices très rapides, ne les 
voyant pas se réaliser, se montrèrent très irrités. Ce fut 
dès lors une lutte constante entre eux et la Direction, 
lutte dont les rapports et procès-verbaux des assem- 
blées que nous venons de rappeler donnent une image 
frappante. A la fin, ils s'adressèrent à l'empereur, en 
lui demandant d'intervenir afin que Ton solutionne les 
nombreuses affaires pendantes au sujet de la Caisse 
Lafarge. Ils proposaient d'en confier le jugement à une 
commission du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes 
ou de la Caisse d'amortissement. Lafarge remit lui- 
même un mémoire dans le même sens, où l'on lit : « II 
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n'y a que l'autorité supérieure qui, balançant tout dans 
sa justice, puisse mettre un terme et imposer silence à 
tous en dictant une loi que Ton sera forcé de res- 
pecter. » 

Le 1" avril 1809,1e môme jour où était approuvé un 
avis du Conseil d'Etat qui soumettait les tontines à 
l'autorisation du gouvernement, l'empereur prit un 
second décret spécial à la Caisse Lafarge, qui retirait 
l'administrationdesmains des fondateurs pourla remettre 
éi l'administration municipale, sous l'autorité des minis- 
tres des finances et de l'intérieur, et du préfet de la 
Seine. 

La régie de la tontine fut confiée à trois administra- 
"teurs pris dans le conseil municipal et nommés par le 
préfet. Les comptes devaient être approuvés par le 
<3onseil municipal et par le préfet, puis imprimés, affichés 
^t distribués chaque année aux actionnaires. Il était 
silloué 10.000 francs par an à chaque administrateur, 
l'empereur éleva de 3.000 à 6.000 le maximum des ac- 
tions et ajouta de sa main : « dans les combinaisons et 
proportions établies aux statuts. » 

La loi du 9 vendémiaire an VI, qui ordonnait que 
toutes les dettes de l'Etat seraient remboursées pour 
les deux tiers en bons au porteur et qui consolidait le 
troisième tiers en l'inscrivant seul au Grand Livre, eut 
pour effet de réduire le chiffre primitif de la rente per- 
pétuelle 5 0/0 de 2.959.000 francs à 1.158.000 soit 15 fr. 
de rente par action au lieu de 45 livres. 
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Le décret du 1"* avril 1809 ordonna d'employer toutes 
les boniflcations et économies faites par Tadministra- 
tion en acquisition de rentes. Le chiffre de la rente se 
trouva élevé par ce fait à 1.349.432 fr. soit 17 fr. 55 par 
action. Le décret du 14 mars 1852 portant conversion 
du5 0/0 en 4 1/2 devait le réduire à 1.218,199 francs soit 
15 fr. 70 par action. Les boniQcations de 1851 fu- 
rent encore placées en rentes sur l'Etat, et en 1860 
le chilTre de la rente attribuée à chaque actionnaire s'éle- 
vait à 20 fr.05 dans la première société et à 21 fr. 15 dans 
la seconde. 

Le décret de 1809 ne parlait pas des assemblées géné- 
rales et en fait elles n'eurent pas lieu. On prétendit qu'é- 
tant donné ce silence elles pouvaient être réunies. Le 
Conseil d'Etat, dans un avis du 5 février 1817, tranche 
ainsi la question : « Attendu que le décret de 1809 et 
l'avis approuvé dont il a fait Tapplication, ont substitué 
aux assemblées générales des actionnaires, le conseil 
municipal de la commune de Paris, sous l'approbation 
du préfet, et aux anciens administrateurs, les trois 
membres de ce conseil qui sont chargés de gérer l'éta- 
blissement au plus grand avantage des actionnaires... » 

C'est ainsi que le décret de 1809 mettait fin aux lon- 
gues discussions sur Tadministration des fondateurs et 
organisait une protection efficace des intérêts des ac- 
tionnaires pour l'avenir. 

Pour le passé une commission fut nommée afin d'exa- 
miner la marche de la Caisse depuis Torigine. Cet exa- 
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meii était terminé eu 1812. M. le comte de Ségur fut 
chargé de présenter un rapport au ministre dé l'Inté- 
rieur. Le ministre s'en inspira pour rédiger celui 
qu'il remît à l'empereur le 7 août 1812. On y lit : « La 
commission nommée en 1809 pour examiner la situation 
de la caisse d'épargnes et de bienfaisance du sieur 
Lafarge, ainsi que pour aviser aux moyens de tirer cette 
institution du chaos où elle était plongée, s'est occupée 
sans relâche et avec succès de la tâche qui lui a été 
confiée. Elle a mis la comptabilité en ordre, et ce travail 
lui a donné lieu de se convaincre des faux calculs (pour 
ne pas dire plus) de Tancien directeur. Un mode nou- 
veau d'administration intérieure a été arrêté, mais il 
est d'autres mesures à prendre et qui dépassent les 
pouvoirs de la commission. » Les actionnaires avaient 
en assemblée générale posé les bases de leur association. 
Plusieurs de ces articles étaient ambigus obscurs ou 
contradictoires. 11 importait donc de modifier ce pre- 
mier règlement. Le ministre indiquait ensuite les points 
à régler et donnait le texte du projet de décret qu'il 
priait Tempereur de prendre. Le Conseil d*Etat fut 
consulté par l'empereur et dans un avis du 27 novem- 
bre 1812 il déclarait : Considérant qu'il existe déjà pour 
cet établissement des statuts et des décisions posté- 
rieures prises dans les assemblées des actionnaires ; 
considérant que Sa Majesté par son décret du 1®' avril 
1809 a renvoyé par devant sa Cour des comptes la comp- 
tabilité du sieur Lafarge et consorts et qu'il peut résul- 
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ter de sou oxamon dos reiiseigiiemeiits qui donnent de 
nouvelles lumières sur les modifications à apporter aux 
règlements. 

Est d'avis que jusqu'au moment où la Cour des comp- 
tes aura statué sur tous les objets qui lui sont soumis 
en vertu de ce décret, il n'y a pas lieu à s'occuper d'un 
nouveau règlement sur l'administration de cet établis- 
sement, sauf au ministre de l'intérieur à en présenter 
un, s'il est nécessaire, lorsque la Cour des comptes 
aura terminé toutes les opérations dont elle a été char- 
gée par le décret du 1" avril. » 

La Cour des comptes devait rendre son premier arrêt 
sur le compte des capitaux les 16, 18, 22, 23 et 29 dé- 
cembre 1813, en ce qui touche la première société. Les 
comptables furent déclarés définitivement en débet en 
inscriptions 5 0/0 consolidées de la somme de 108.46891. 
Ils devaient en faire état à la caisse de la deuxième 
société. Un arrêt des 28 et 29 mars 1814, sur les comp- 
tes de la seconde société, en déclara les comptables en 
débet en inscriptions 5 0/0 consolidées de la somme de 
30. 495 fr. 12, dont ils devaient faire état à la caisse de 
la nouvelle administration des tontines. 

En 1814, les événements, qui suivirent la chute de 
Napoléon produisirent un trouble général . L'adminis- 
tration des tontines dut décider que le paiement des 
rentes serait suspendu en partie. Le ministre de Tinté- 
rieur approuva cette décision dictée par la nécessité. 

Des actionnaires qui habitaient en province ou étaient 
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à rarmée, en 1814, ne purent fournir les certificats de 
"vie en règle. De même ceux qui étaient prisonniers en 
Russie et qui revenaient en France demandèrent à être 
réintégrés dans leurs droits. Aussi, en octobre 1814, le 
ministre de l'intérieur décida : l^ que les actionnaires 
de la Caisse d'épargne, prisonniers de guerre en pays 
étranger, rentrés en France depuis la paix et par suite 
des derniers traités, et qui ont encouru la déchéance, 
seront portés de droit, au fur et à mesure qu'il se pré- 
senteront, en tête de la liste des actionnaires déchus 
qui sollicitent comme eux le rétablissement de leurs 
rentes ; 2** qu'à partir de l'exercice 1813 seulement, et 
pour cet exercice, ils toucheront les arrérages des 
rentes assises sur leurs têtes/sous la condition expresse 
de faire d'ailleurs toutes les productions de pièces né- 
cessaires. 

En janvier 1815, Lafarge et Mitouflet adressèrent un 
rapport au roi tendant à leur réintégration dans la pro- 
priété et l'administration de la tontine. M. Baron, un 
des commissaires nommés dans l'assemblée des action- 
naire, fit un mémoire en sens contraire, tendant à ce 
que la demande de Lafarge et Mitouflet soit rejetée et 
la tontine maintenue sous l'administration que lui avait 
donnée le décret de 1809. Les fondateurs ne se décou- 
ragèrent pas dans la suite et ils firent de nouvelles péti- 
tions au roi avec le même but en avril et mars 1817, se 
basant sur les décisions de la Cour des comptes. En 
effet, le 12 juin 1816, elle avait rendu un arrêt d'apuré- 
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ment et de décharge définitive au profit de Tancienne 
gestion de Lafarge et Mitouflet. Cet arrêt déclare les 
anciens administrateurs définitivement quittes et dé- 
chargés de tous leurs comptes et même en avance de 
151.763 fr. 01 en numéraire. L*arrêt autorise ces der- 
niers à en poursuivre le remboursement à rencontre 
des administrateurs de la tontine. 

Cependant les décisions de cette haute juridiction 
n'avaient satisfait personne. Aussi Lafarge et Mitouflet 
d'une part, un certain nombre d'actionnaires représentés 
par le sieur Baron d'autre part et enfin l'administration 
des tontines elle-même se pourvurent contre ces arrêts 
devant le roi. 

Le 22 avril 1816 Je ministre de Tintérieur avait pro- 
posé au roi de rendre une ordonnance après avis du Con- 
seil d'Etat dont Tarlicle 1*"* devait être ainsi conçu : 
« Il sera sursis à l'exécution des arrêts rendus parla 
Cour des comptes sur la comptabilité des sieurs 
Lafarge et consorts, anciens administrateurs de la caisse 
d'épargnes, jusqu'à ce qu'il ait été statué par nous tant 
sur le pourvoi interjeté par les actionnaires de cette 
tontine et par l'administration des tontines contre les 
arrêts relatifs aux comptes de capitaux, que sur le pour- 
voi que l'administration des tontines jugerait à propos 
de former après y avoir été autorisée suivant le mode 
prescrit par les règlements contre les arrêts relatifs aux 
comptes des arrérages. » Le Conseil d'Etat fut consulté 
et le 5 février 1817 il prit un avis très longuement mo- 
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tivé. II estimait qu'il n'y avait pas lieu de rendre l'or- 
donnance projetée attendu que selon sa jurisprudence 
constante le sursis n'était jamais accordé surtout vis-à 
vis des arrêts rendus par une Cour souveraine, sauf le 
cas où il y a péril dans Texécution de la décision attaquée, 
ce qui n*était pas le cas en l'espèce étant donné que 
les anciens administrateurs avaient consenti à accorder 
une inscription hypothécaire de 1 million sur leurs 
immeubles jusqu'au jugement définitif. 

Le roi rendit le 12 février 1817 une ordonnance dont 
les considérants sont extrêmement développés, étant 
<ionné Tobscurité des questions soulevées par les 
requêtes, et dont l'article 1" était ainsi conçu : 

« Les requêtes présentées par les administrateurs 
actuels des tontines avec les sieurs Baron et Mnrguerit 
ou avec le sieur Baron seulement sont rejetées. » 

L'article 2 disposait : « Les requêtes présentées indivi- 
duellement par les sieurs Baron et Marguerit sont 
jejetées. » Article 3 : « Les requêtes des sieurs Lafarge 
€t consorts sont rejetées. » L'article 4 distribuait les 
frais. Enfin l'article 5 donnait une satisfaction d'amour- 
propre à Lafarge et à Mitouflet en déclarant : « Toutes 
allégations injurieuses, contraires aux faits jugés par 
lesdits arrêts de la Cour des comptes, sont et demeurent 
supprimées. » 

L'exécution de l'article 4 qui chargeait l'administration 
des tontines d'une partie des frais n'alla pas sans 
grandes difficultés, si nous en croyons du moins la lettre 



.■V. A-'r 



78 PREMIERS PARTIE 

curieuse do M. Bodin^ avocat, dont nous ne pouvons noua 
empùclierde donner le texte. Cette lettre fut imprimée 
et rendue publique : 

« Vous vous proposez de faire remettre à M. le Pré- 
fet un rapport n»latif au paiement des dépenses qui 
concerncMit l'administration de la tontine d'épargne 
dans Talfaire Lafarge ; je vais vous exposer ce qui me 
concerne comme avocat aux conseils du roi et de l'ad- 
ministration ainsi que des actionnaires et de Messieurs 
les commissaires. Tout a passé sous vos yeux et tout 
est à votre connaissance. Les masses en sont d'ailleurs 
rappelées dans l'ordonnance du roi, sauf ce qui con- 
cerne les assemblées, conférences et démarches. Il est 
juste de faire une première observation générale, qui 
tient à la nature du tribunal où les affaires étaient pen- 
dantes, se sont instruites et ont été jugées, c'est-à-dire 
au conseil du roi. Les avocats aux conseils ont, dans tous 
les temps, été en possession de travailler et d'être ho- 
norés d'une manière particulière parce qu'en effet ces 
avocats y sont tout à la fois et jurisconsultes, et offi- 
ciers, et que les affaires s'y scrutent et s'y ti ^vaillent 
dans le sens de la violation des formes et des contra- 
ventions aux lois ; ce qui exige un travail long, scrupu- 
leux, approfondi, presque toujours épineux et accom- 
pagné de pièces très nombreuses, qui finit souvent 
cependant par être très laconique quoiqu'il s aux^ '^ 

des peines infinies dansTespèce tout a é. ^«sulté 

it mo- 
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grand nombre de pièces, de questions à approfondir, 
etc., etc. » 

M® Bodin fait ensuite un exposé de la procédure et des 
actes qu'elle comportait. Il termine en parlant des 
conférences qui durèrent, dit-il, Sans, « avec les admi- 
nistrateurs ensemble ou séparément, soit, et surtout, 
avec les principaux actionnaires, et MM. leurs com- 
missaires, lesquelles ont eu lieu souvent ensemble, et 
souvent séparément, aussi depuis huit heures du matin 
jusqu'à cinq heures du soir. 

«Observons qu'ils étaient autorisés expressément par 
le décret de renvoi, à fournir les instructions et des 
mémoires, lesquels ont été demandés et reçus tant à la 
Cour des comptes qu'au conseil du Roi, et à la com- 
mission du contentieux du conseil du Roi ; et au grand 
conseil du Roi. Vous connaissez, Messieurs, l'activité, 
l'assiduité inconcevable de M. le commissaire principal 
et de plusieurs autres. 

« Conférences multipliées au-delà de ce que Ton peut 
imaginer ; qui par leur détail, leur durée, leur gravité, 
notam^u^nt avec M. le commissaire principal, et M. le 
principal actionnaire ; elles n'ont jamais eu d'exemple 
dans aucune affaire, et n'en auront jamais. 

« Je vous assure, Messieurs, et vous le savez que la 

peine, ^ travail, et la fatigue de l'avocat, qui comme 

't'«. ^avez aussi, est d'une mauvaise santé, ont été 

des to ^' 

ndes ^^^^^^ i^ ^^^^ P^^^' ^ ^^ fl^^ P®^* manquer de dé- 
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tails pour rclainT la n^li^ion de Monsieur le préfet, sur 
la nature dt» n(»s fonctions, sur celle de notre travail, 
sur mon exactitude», mon zèle oi mon dévouement. 

« Si l(»s afTairesavai(Mit eu une issue telle que nous Tes- 
périons, je» proposerais de me remettre, tout compris, 
pour les trois années, ciiKj cents louis ; je crois qu'ils 
me serai(»nt dus bien légitimement ; cette affaire m'a 
écrasé, <»t achevé de ruiner ma santé ; elle n'a, c'est 
un(» vérité (juil faut répéter, jamais eu d'exemple. 

«Prenanten considération l'issue qu'elle a approuvée 
pour les actionnaires, je propose de me fixer, et de me 
compléter huit mille francs ; mais je peiise que cette 
somme m'est due en toute justice. » 

M" Hodin signait son épître en faisant suivre son 
nom des qualificatifs suivants : « avocat aux conseils du 
Roi d(î[)uis 1774 ; avocat du Trésor Royal depuis 25 
ans, et premier renommé par l'ordonnance du Roi 
lors de ses rentrées (non par ancienneté, il n'est pas 
l'ancien) mais pour sa conduite dans tous les temps ! » 
Si un simple stagiaire à la Cour d'appel se permettait 
telle licence à l'heure aclu(^lle, il risquerait fort d'attirer 
sur lui les foudres du Conseil de Tordre en vertu de la 
vieille règle aussi rigide qu'inobservée en pratique qui 
défend à tout avocat de réclamer le paiement de ses 
honoraires. 

Les arrêts de la Cour des comptes étaient donc 
maintenus. Lafarge revint encore à la charge dans une 
nouvelle requête au roi. Le Conseil d'Etat dans un avis 
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du 20 décembre 1817 considéra « qu'il n'y avait pas lieu 
de statuer sur cette nouvelle requête, tant par rapport à 
la portion qu'il réclamait avec Mitouflet des 8 deniers 
pour livre du produit des actions qui pourraient leur 
appartenir indépendamment de leurs qualités de direc- 
teurs et d'administrateurs ; que sur la valeur du mobi- 
lier laissé par eux dans les magasins, sauf aux récla- 
mants à porter leurs réclamations par devant les tribu- 
naux ordinaires ». 

En 1818, le 19 mai, nouvelle requête de Lafarge et 
Mitouflet afin de faire abroger le décret de 1809 qui les 
dépossédait de la régie. Le Conseil d'Etat, une fois 
encore, par arrêt du 20 août 1818 rejeta leurs plaintes 
en se basant sur ce fait que de leur propre aveu le 
décret du 1*** avril 1809 avait été rendu contradictoire- 
ment et après qu'ils avaient fait valoir leurs moyens de 
défense. 

Lafarge, avec une persévérance que rien ne découra- 
geait, s'adressa encore une fois au ministre de l'inté- 
rieur le 5 janvier 1819. Au lieu d'un long mémoire il 
n'écrit plus qu une courte lettre rappelant que l'avis du 
Conseil laisse l'espoir d'un recours à la justice. 11 disait : 
V Justifié par les arrêts d'une cour souveraine qui ont 
été confirmés par une ordonnance de Sa Majesté du 
17 février 1817, Lafarge réclame de la justice de Votre 
Excellence la propriété de la régie aux termes de son 
contrat. Cette propriété peut lui être garantie en rap- 
portant l'article 2 de l'ordonnance du 7 octobre dernier 

MOULIN 6 



82 



PREMIËKB PARTIE 



qui le di^possède, coastMitaiiiàso soumettre à ses autres 
dispusitioiis. » 

En elTd le 7-iU) octobre 1818 une ordonnance avait 
été rendue qui apportait de profondes modifications 
dans l'administration dtî la Caisse Lufarge (1). Tout 
en maintenant les trois administrateurs pris dans 
le conseil municipal, elle supprima leur traitement 
et institua sous hmrs ordres pour les 3 tontines : 
caisse Lafarjjfe, du Pacte-Social et des Employés et 
artisans^ un directeur unique, rétribué, et un caissier 
également unique, qui toutefois devaittenir descpmptes 
séparés pour chaque tontine, aucune confusion ou mé- 
lange ne devant être fait des revenus et de Tactif de 
chaque établissement. Cette ordonnance rétablit pour 
chaque tontine les assemblées générales, où seraient 
appelés les trois plus forts actionnaires demeurant dans 
le département de la Seine. Elle décida que le directeur 
y donnerait chaque année connaissance des comptas de 
l'exercice précédent ; qu'il serait tenu un procès-verbal 
des observations qui pourraient être faites par les 
actionnaires présents ; que c(»s comptes seraient ensuite 
soumis, avec les observations, au conseil municipal, 
pour être par lui vérifiés et apurés ; enfin que les 
arrêtés du conseil municipal seraient soumis à Tappro- 
bation du préfet, imprimés el publiés. 

Mais les anciens administrateurs Lafarge etMitouflet 

(1) Dalioz, p. 488. 
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ne pouvant parvenir à se faire réintégrer dans leurs fonc- 
tions de directeurs essayèrent du moins de s'en assurer 
les avantages en réclamant les droits statutaires qui 
étaient prévus à leur profit. C'est l'affaire dite des huit 
deniers. Nous avons vu qu'un avis du Conseil d'Etat du 
20 décembre 1817 rejetait leur demande sur ce point 
tout en réservant leur droit de la porter devant la juri- 
diction civile. 

Forts de Farrêt définitif de la Cour des comptes de 
1816 ils s'adressèrent en effet aux tribunaux ordinaires. 
Il y eut des mémoires de leur part, des contre-mémoires 
émanant des administrateurs en fonctions et des action- 
naires, il y eut des consultations juridiques nombreuses, 
fort longues et intéressantes quelquefois. Le tribunal 
civil de la Seine rendit son jugement le 15 mai 1819. Il 
donnait gain de cause à la demande de Lafarge et 
Mitouflet, confirmant leur propriété de huit deniers pour 
livre à prélever sur le produit net des rentes apparte- 
nant aux actionnaires, déduction faite de la somme à 
laquelle les frais de gestion ont été et pourront être 
fixés à l'avenir. Quant à liquidation du montant de ce 
prélèvement pour les années antérieures et à la fixation 
de ses bases pour l'avenir, les parties étaient renvoyées 
devant un arbitre nommé à cet effet. 

Les administrateurs en fonctions finirent par con- 
clure une transaction avec les deux fondateurs. Mais 
les actionnaires réunis en assemblée extraordinaire re- 
fusèrent de la ratifier. Ily eut même nomination de com- 



iiii^^sain's spiM-iaux (h''sij^in'"3 par l»»s actionnaires atiu 
<!<• suivre Tappi»! de la (h'cisioii des pn»ini(»rs juji^es. car 
les adriiiiiistratriirs qui avaient irailleurs fort sagement 
<»ssayé d*» (ransi^tT étaitMit devenus suspects à leurs 
yeux. La Cour «rappel, dans un arrêt du 16 avril 1821, 
devait eonfiriner (»n la eomplétant la décision rendue 
en première instance. Voici le passage important de Tar- 
rèt: u A mis et met les appellations et dont est appel ^ 
néant, émondant, faisant droit au principal et statuat^^ 
par arn*'t nouveau sans s'arrêter aux Ans de non-rec^'" 
voir, ordonne ijuc le droit dehuit deniers stipulé aupr^^' 
fit des parties par les articles 30, 37 des statuts, 20, ^^^ 
et 2^ des statuts additionnels est et demeure fl 
à partir du 1*' avril 18()9 à 1 franc par chaque ren 
ou portion de rente de 17 fr. 50 appartenant à Tétabli 
sèment sur le produit duquel droit sera prélevé jusqu'à 
22 septembre 1821, la somme annuelle de 60.000 fran 
pour le maximum d(»s frais fixés par le décret de 1909 
ordonne que les frais de régie seront réglés pour Tave 
nir et à partir de l'époque ci-dessus sur l'évaluation qu 
en sera faite par l'autorité compétente et successive 
ment de cinq années en cinq années, pour le bénéfice e 
la réduction être partagés entre les parties pour un tier 
et les actionnaires pour le surplus, et à TefTet d'établii^ 
le compte des sommes dues pour chaque année à partir' 
du V avril 1809 jusqu'à ce jour, renvoie les parties à 
compter sur les bases ci-dessus par devant le greffier de 
l'audience... » Au début la cour avait mis hors de cause 
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les commissaires nommés par les actionnaires, les ad- 
ministrateurs seuls ayant qualité pour les représenter. 

Le préfet de la Seine intervint lui-même pour qu'on 
terminât par une transaction que Lafarge et Mitouflet 
acceptaient. Mais les actionnaires, poursuivant jusqu'au 
bout, voulurent aller devant la Cour de cassation. Et, 
comme si dans cette affaire énorme et très compliquée, 
toutes les juridictions devaient intervenir, le Conseil de 
préfecture de la Seine fut sollicité par l'Administration 
des tontines de donner autorisation de former le pourvoi 
en cassation. Ce tribunal accorda cette permission pour 
la raison suivante : « qu'étant donné que les communes 
et les établissements qui leur sont assimilés n'avaient 
pas besoin d'autorisation pour les recours au Conseil 
d'Etat, elle ne leur était pas non plus nécessaire pour 
le pourvoi en cassation, qui n'est qu'une émanation de 
oe conseil » (?). 

Quoi qu'il en soit, la Cour suprême rejeta le pourvoi 
le 22 mai 1822. 

Les frais avaient été mis par la Cour d'appel à la 
charge personnelle des commissaires, sauf leur recours 
contre leurs mandants les actionnaires. Le ministre de 
l'intérieur, par arrêté du 14 septembre 1821, décida que 
ces frais seraient supportés par le fonds commun de la 
tontine. Les avocats, M®^ Berryer et Hennequin, reçu- 
rent Tun 5.000 francs, l'autre 4.000 francs. 

Ainsi se termina la lutte entre les actionnaires, les 
administrateurs et les deux fondateurs. 
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L'onloiniance de 1818 avait rétabli les assemblées 
d'actionnaires et portait : « Il y aura chaque année uae 
assemblée. » 

Une lettre de M. le baron Capelle, du 14 février 1820> 
disposa (jue l'assemblée qui doit avoir lieu tous les an- ^ 
n'excluait pas les assemblées extraordinaires que 1^ 
circonstances pouvaient exiger. Il y eut donc aus^^ ^ 
d*autres assemblées, notamment en 1830. En 1846, h 
ministre du commerce autorisa une convocation gêné 
raie des actionnaires. Elle eut lieu le 28 décembre, e1 
rassemblée se réunit le l'*^ février 1847. Les actionnaires 
étaient appelés d délibérer sur cinq questions. 

La première, la plus importante, concernait la nue- 
propriété des rentes de la tontine. 

Excipant du défaut d'acceptation régulière et obli — 
gatoire pour l'Etat, de la condition sous laquelle avait:> 
été faitci rotlre consignée dans l'article 25 des statuts^ 
du li mai et dans le prospectus du 22 août 1791, ras- 
semblée s'en déclara propriétaire. 

La deuxième question était celle de savoir si les- 
actionnaires seraient propriétaires de la rente produite 
par les intérêts des fonds placés. On touchait alors deux 
semestres, et l'on ne payait qu'une fois Tan ; les fohds 
placés au Trésor donnaient un intérêt de 3 0/D qui 
constituait un boni dont la répartition était impossible 
d'une manière équitable ; les actionnaires jouissants en 
auraient seuls profité. 

L'assemblée décida qu'une somme de 16.550 francs, 
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provenant des fonds placés, serait prélevée chaque 
année sur ce chapitre, pour le service de mille actions, 
ce qui n'était pas plus juste ; car ces fonds, qui étaient 
la propriété de tous, favorisaient mille actions au détri- 
ment des autres actions jouissantes et expectantes qui 
avaient des droits égaux à cette répartition. 

Les intérêts des fonds placés constituèrent donc une 
l)onification qui, jointe aux autres économies, contribua 
comme par le passé à augmenter l'inscription de rente 
^t, conséquemment, le nombre des actions rentières. 

La troisième question avait pour objet d'appliquer la 
prescription quinquennale aux arrérages mis en ré- 
serve. 

Les arrérages en réserve étaient des sommes desti- 
nées à des actions pour lesquelles des justifications 
régulières étaient produites, mais que les ayants-droit 
ne venaient point toucher ; aucune prescription ne leur 
était appliquée depuis la fondation de rétablissement. 
Tant que le certilicat de vie de la tête sur laquelle repo- 
saient les actions était produit, lé possesseur des titres 
de ces actions pouvait, chaque année, ou tous les dix 
ou quinze ans, venir toucher ses arrérages, et la caisse 
les lui soldait. 

L'assemblée proposa d'appliquer à cette série d'ac- 
tionnaires retardataires l'article 2277 dii Code Napo- 
léon. 

Depuis ce jour, la prescription quinquennale fut 
appliquée. 
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La quatrième question, qui se rapportait à un exer- 
cice scnieslricl, fut ajournée à Tépoque où toutes les 
actions porteraient rente et l'exercice annuel fut main^ 
tenu. 

Enlln, la cinquième question, celle de savoir s'il 
pourrait être établi pour les employés un règlement d 
pensions, fut résolue favorablement, mais à la condL 
tion que ce règlement ne serait mis en vigueur qu*aprè 
la cessation des tirages annuels. 

Les tirages ont cessé en 1852. Le Conseil d'adminis 
tration a pris, en 1856, une décision à ce sujet ; mai 
elle n'a pu suivre la voie hiérarchique, faute de temps. 

Si nous avons indiqué ces questions, c'est qu'elle 
devaient presque toutes être la source de graves diffi- 
cultés. 

Toutes ces résolutions furent envoyées au Conseil 
d'Etat, qui décida, le 26 juillet suivant, que les rentes 
inscrites au nom de la tontine Lafarge, devaient faire 
retour à l'Etat, selon les prescriptions des statuts de la 
tontine, et sous les modifications du décret du P' avril 
1801), c'est-à dire sous la réserve du maximum afférente 
chaque action élevé par l'empereur de 3.000 à 6.000. 

Que les bonifications que l'administration de la tontine 
pourrait faire, soit sur les arrérages des rentes, soit sur 
les économies, devaient continuer à être employées en 
acquisitions de rentes. 

Quant aux autres questions, M. le ministre de l'agricul- 
ture et du commerce répondit, le 11 septembre 1847, 
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qu'il était de bonne administration de maintenir l'exer- 
cice annuel. A l'égard de la prescription quinquennale, 
ZVI. le ministre se bornait à observer que Topinion ex- 
primée par rassemblée n'était point obligatoire, et que 
c'était là un point de droit commun que chacun des in- 
téressés pouvait contester judiciairement. 

Le ministre terminait en disant que l'assemblée s'étant 
tornée à prendre quelques disp(ïsitions préparatoires au 
sujet des pensions projetées au profit des employés, et 
en ayant ajourné la solution définitive, l'administration 
ne pouvait, quant alors, que faire toutes réserves pour 
3a conservation de ses droits, dans le cas où la tontine 
voudrait ultérieurement donner suite à ce projet. 

Jusqu'ici, nous n'avons parlé qu'incidemment des bo- 
nifications ; bien que ce ne soit plus, en quelque sorte, 
qu'une question d'histoire rétrospective, le sujet de- 
mande quelques développements. 

Dans une association viagère qui se compose d'élé- 
ments et de droits divers, tels, par exemple, que des 
rentiers personnels, des rentiers sur têtes princières ou 
françaises, des fondateurs intéressés, l'Etat lui-même, 
des rentiers en jouissance et des rentiers en expecta- 
tive, les fonds restés libres, à la fin de chaque exercice, 
soit par décès, soit par déchéance, distribution ou au- 
trement, sont la propriété de tous les membres, soit 
dans le présent, pour les uns, soit dans l'avenir, pour" 
les autres, et constituent des sommes auxquelles on a 
appliqué le terme générique de bonifications. 
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Avant l'fMitrri» <»ii toutiiio, cliatiiin aimée ces soinines? 
étaient iMiiplovées <»n acquisitions île rentes, parce qu 
la répartition n'aurait pu s'en faire sans léser quelqu 
intén»ssé. Plus tani, ell(»s furent réparties au marc 1^ 
franc. Mais voici «publie fut la conséipience de leur pla— 
C(»incnt au fur et à mesure ih» leur réalisation : l'ins- 
cription (le la tontine s'éleva pour les deux sociétés à 
1.218. 1ÎM> francs. 

On a voulu faire des distinctions entre les bonifica- 
tions prévues aux statuts et dans les instructions de 
Lafarge et celles non prévues. L'avis du Conseil d'Etat 
du 27 juillet I8'i7 résolut cette (|uestion. Lafarge avait 
intérêt lui aussi à ce que toutes les bonifications ne 
fussent pas distribuées parmi les actionnaires, puisque 
leur placemcMit en rentes augmentait le nombre des 
actions de jouissance, et ajoutait h son droit de fonda- 
teur, autant de francs que d'actions de rentes. L'article 
9 des statuts motivait d'ailleurs cette manière d'agir. 

En 1820, un nommé Coquilliette, actionnaire, adressa 
une pétition à la Chambre des députés sur les moyens 
qu'il croyait bons à sauvegarder les droits qu'il repré- 
sentait. 

Les réclamations et les pétitions se succèdent sans 
discontinuer jusqu'en 1857, date à laquelle elles devaient 
recevoir satisfaction. Un nommé M. Violette, proprié- 
taire de 70 actions, se distingua parmi tous ceux qui se 
plaignaient de l'administration de la tontine. Ecrits, 
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discours furent employés par lui à profusion dans ce 
sens. 

En 1850, un homme Isàinbert, actionnaire, dans une 
lettre rendue publique fet imprimée à MM. les membres 
du conseil municipal, de plaignait que Ton n'ait pas exé- 
cute à leur égard Ife décret de 1818 en ce sens que seuls 
ils devaieht être juges des comptes. 

Le préfet de la Seine les ordonnait et jugeait ensuite 
ces comptes lui-même. La môme brochure contient une 
lettre de M. Isambert au préfet dans laquelle il attire 
soti attention sur Tincompàtibilité de ces deux fonctions. 
Le 20 juillet 1850, M. Dumas, ministre du commerce, 
rendit uhe décision reconnaissant aux actionnaires le 
droit dé se réutiir en assemblée générale. Le préfet de 
Id Seine fit opposition à l'exécution de cette décision. 
Une note parut au Moniteur le 21 juillet 1852. Elle 
déuiàil le droit de se réunir en assemblée générale pour 
les actionnaires. La commission qui avait été nommée 
par une âsseniblée générale des actionnaires tenue en 
1848, le 13 juin, fit paraître une brochure où elle réfu- 
tait les arguments du préfet. Elle laissait sous entendre 
que les fils de la cabale étaient tenus dans la coulisse 
par Lafarge lui-même, grâce à l'intermédiaire de M. de 
la Chardonnière, son neveu, intéressé dans la tontine et 
même directeur de Tadministration. 

Sous l'empire du décret de 1809 et de l'ordonnance 
de 1818, il paraît bien que l'administration fut régulière. 
Le conseil municipal était saisi de toutes les pièces rela- 
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lives àrexorcice, ainsi que des observations présentées 
par les 'M) plus forts actionnaires à qui le compte défi- 
nitif était soumis à rassemblée générale et par cette 
assemblée elle-même. Les comptes étaient vérifiés et 
examinés par le conseil et le préfet les approuvait. 

De plus deux inspecteurs municipaux vérifiaient 
chaque année la caisse et le détail des opérations. 

Malgré ces améliorations, des actionnaires ne cessè- 
rent d'adresser au gouvernement des demandes de 
réformes. Ils demandaient que la prescription annale 
fût indistinctement applicable à tous les actionnaires 
qui n'auraient point touché leurs arréages dans le cours 
deTexercice, alors que les statuts en dispensait l'action- 
naire qui aurait fait viser ses actions expectantes avant 
le tirage, ce qui prouvait son existence. Ces statuts pri- 
mitifs avaient été modifiés sur ce point par des déci- 
sions du 24 vendémiaire an II et 23 frimaire an XIV. 

De même les actionnaires prétendaient que la gestion 
de la tontine était insuffisamment contrôlée. Onse plai- 
gnit que l'assemblée des trente plus forts actionnaires 
n'avait rien de sérieux ; que ses droits étaient illusoires 
et Ton proposait la nomination d'une commission d'ac- 
tionnaires qui examinerait les comptes et ferait un rap- 
port. 

Devant des réclamations continuelles le ministre de 
l'intérieur saisit le Conseil d'Etat. 

Une commission fut nommée pour la révision des 
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statuts de la caisse Lafarge, révision proNMU^ on l7iM 
et 1818. Elle aboutit à uu projet de statuts. 

Le Conseil d'Etat considéra que, tout en maintenant 
les principes qui servent de bases au décret du l"*" avril 
1809 et à Tordonnance du 7 octobre 1818, la réduction 
du nombre des actionnaires permettait d'apporter des 
changements tout en conciliant d'ailleurs les droits des 
actionnaires en tant qu'usufruitiers et ceux de TEtat en 
la qualité de nu-propriétaire des rentes de la tontine. 
En conséquence il estimait que la gestion pouvait être 
utilement confiée à un conseil d'administration dans 
lequel, une représentation sérieuse de TEtat et des action- 
naires viendrait s'adjoindre aux trois conseillers muni- 
cipaux pour administrer la tontine. Une assemblée 
annuelle d'actionnaires composée des propriétaires de 
25 actions au lieu des 30 plus forts actionnaires pourrait 
être réunie. Enfin les frais généraux et la position des 
employés seraient réglés par le Conseil d'administration 
sous l'approbation du ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

Le 28 janvier 1857 parut le décret impérial qui con- 
sacre ces innovations et qui s'occupe aussi, nous le 
savons, de la Caisse des Employés et artisans. Le régime 
qu'il institue était commun aux deux tontines. 

Le 31 juillet 1852, le ministre des finances avait été 
saisi d'une réclamation des actionnaires à l'effet de ne 
point subir la conversion en 4 1/2 0/0 de la rente 5 0/0, 
dont la tontine était usufruitière, conversion qui en 
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abuissuit le chitTre à 1.214. 486 francs* Une autre péti- 
tion lui avait demandé de transporter les rentes de la 
tontine du perpétuel au viager. Enfln, en 1862, une troi- 
sième pétition, le pria de transformer (outes les rentes 
de la tontine du 4 i/2 0/0 en 3 OfO., mais sans réduc- 
tion. Toutes ces propositions furent rojetées. 

Le décret de 1857 avait créé le régime sous lequel la 
caisse Lafarge devait terminer sa longue existence. 

La liquidation devait commencer avec Texercice 1884. 
A cette époque l'éventualité prévue par l'article 25 des 
statuts se réalisa, c'est-à-dire que les actions atteigni- 
rent le maximun de 6.000 francs de rente dans la 
deuxième société. Le surplus devait donc faire retour à 
l'Etat. C'est ce qui eut lieu en 1885.11 fut convenu, dans 
un accord entre l'administration des to^t^nes^ le ii^inis- 
tre des finances et le ministre du commerce, que cha- 
que année la caisse reverserait au Trésor Texcédeut 
non employé des sommes touchées par elle et qi^i ser 
raient affectées aux actionnaires à raison de 6*000 francs 
par action et aux frais d'administration et de gestion. 
Le ministre des finances prétendit Reléguer ijp inspec- 
teur des finances chargé d'examiner les comptes de la 
société, étant donné que, par la msinière de procéder 
sus-indiquée, toute dépense quelconque de la tontine, 
en réduisant d'autant la somme disponible deyant faire 
retour à l'Etat, influait sur le budget. 

D'autre part, ce département voulant exécuter h }a 
lettre l'article 25 des statuts, désirait que chaque année 
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il veut annulation do litr(3S(l(» ront(» pour un chiffre cor- 
i*espondant au montant de la somme rev(Miant à l'Etat. 
Au contraire, radminiistration des tonlinc^s prétendait 
Cîonsen^er jusqu'à la fin ces titres pour assurer aux ac- 
tionnaires le maximum de G. 000 francs, au cas où il y 
^.urait une nouvelle conversion. Le ministre du com- 
merce, auquel le décret de 1857 donnait le droit exclusif 
d'apurer les comptes de la tontine, s'opposa aux me- 
sures projetées par son collègue et eut finalement gain 
cie cause en ce sens, que le Trésor toucha la première 
sinnée (1884) une somme de 74.938 fr. 58 et qu'il n'y 
^ut pas annulation d'un chiffre de rente correspon- 
dant. 

Dans les années qui suivirent un accord intervint 
^ntre les deux ministres et le conseil d'administration 
de la tontine, et il y eut amortissement annuel avep 
engagement du Trésor à faire revivre une partie de ces 
l'entes au cas de rétablissement d'actions tombées en 
déchéance et présumées éteintes. 

En 1887 la Commission du budget proposa de réduire 
<le 3 0/0 à 2 0/0 le taux des intérêts servis par le Tré- 
sor aux fonds déposés par divers établissements et no- 
tamment par les tontines. Une décision du n.inistre des 
finances, arrêté du 16 avril 1888. ratifia cette proposi- 
tion qui d'ailleurs n'avait aucune conséciuence de fait 
quant à la tontine Lafargeet qui ne faisaitque diminuer 
le chiffre revenant à l'Etat. 

En 1888 le dernier actionnaire vint à décéder. La ton- 
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tiu»* r'iait <l«m*' l^»riaiii»>.». L»» roliiiiiut eu espèces soit 
.*inl..5Sl fr. <>l* fut v»»rsê au Trésor et le reliquat des 
reiito< A (> i> t{ui ap(»arteiiait encore à la tontine fut an- 
nulé le l'f octobre IS*JS. Il semblait que tout fût fini. 
Cependant en Iîn^» la Thanibre s'occupa de la tontine 
Lafar^e ilans un long débat où des députés soutinrent 
qu'il y avait eu un acte de spi>liation de la part du Tré- 
sor h. 

LKtal bénéficia de ce fait de 1.2 18. 199 francs de rentes 
et de plus d'un million en espèces. 

Sur les kHîJHX> actionnaires 55.000 sont tombés 
déchéance faute de justification d'existence. Le plu 
jeune qui pourrait aujourd'hui être encore vivant aurair 
phis de iiHi ans. 

La Caisse Liifarj?e compta parmi ses actionnaires^s 
\u\^{ personnes qui dépassèrent lOOans et la plus âgé 
mourut à 10i> ans. 

Les direi'teurs successifs furent : Lafarge, Mitouflet 
et Mignou-nuphunior: en 1S20 ce fut M. Desprades; 
Hervouêlt de hi Chardonnière, neveu de Lafarge, lui 
succéda en 18:^2: M. Dumont en 1848, M. Bouillet en 
1874 et M. Demaret en 1887. 

Mais la tontine devait faire parler d'elle même après 
sa mort. Dans l'atTaire des huit deniers, nous avons dit 



(1) Voir cette discussion intéressante en ce qu'elle montre bien 
la légèreté des débats parlementaires et la trop fréquente ignorance 
des orateur:* dans les questions dont ils parlent. s^nJournui o(^cieL 
séance du 14 juin 1899, p. 1366. 
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que la Cour d'appel de Paris avait rendu le 16 avril 1821 
un arrêt reconnaissant un droit de propriété aux fonda- 
teurs sur les huit deniers par livre qui fut transformé 
enun droit de 1 franc par portion de rente de 17 fr. 55. 
La cour ne disait rien de la nature de ce droit de pro- 
priété. Etait-ce un droit absolu perpétuel? Etait-il 
limité au contraire ? Il y avait de fortes présomptions 
de croire que ce droit devait être limité à Texistence de 
la tontine et que le droit de propriété des fondateurs 
que l'article 21 proclamait sur rétablissement lui-même 
était subordonné à l'existence de son objet. 

Ce droit qui se traduisait dans un franc par 17 fr. 55 
"de rentes devait donc, semble-t-il, logiquement disparaî- 
tre avec les rentes elles-mêmes. 

Quoi qu'il en soit les héritiers Lafarge essayèrent de 
prétendre le contraire. Leurs intérêts furent défendus 
par M. Sauvel, avocat à la Cour de cassation. Dans un 
long mémoire il essaya de démontrer les droits de ses 
clients. Il y eut un recours au Conseil d'Etat. La ques- 
tion n'était pas posée directement. 

Dès 1857 le conseil d'administration de la tontine 
Lafarge avait décidé de créer des pensions de retraites 
au profit des anciens employés. Le ministre du com- 
merce avait refusé conformément à l'avis du Conseil 
d'Etat de sanctionner cette création. 

Néanmoins par décisions spéciales et particulières il 
approuva en 1870 et 1872 des délibérations du conseil 
d'administration accordant des allocations annuelles 

. MOULIN 7 
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à des employés, allocations limitées expressément à V^ 
durée de la tontine. 

Ce furent ces décisions que la veuve Lafarge et 1 ^^ 
héritiers Lafarge attaquèrent comme ayant été pris 
par le ministre contrairement à leurs droits. 

Le Conseil dËtat le 25 novembre 1892 rendit unr 
décision par laquelle il décidait que le droit des fond 
leurs sur les rentes appartenant à la tontine 8*éta 
éteint lorsque l'amortissement prévu au profit de TEt 
avait porté sur l'intégralité desdites rentes. Undeuxièm 
arrêt réserva dans les termes suivants le droit pour le 
héritiers de poursuivre devant les tribunaux judiciaire 
la restitution des sommes qu'ils prétendaient leur étr^ 
dues : 

« Ouï, etc., 

« Considérant que les héritiers des fondateurs de 
caisse Lafarge soutiennent, à l'appui de leur pourvoi, 
que les pensions de retraite accordées à divers employés 
de la tontine ne pouvaient être comprises dans les frais 
d'administration fixés au maximum à 60.000 francs et 
que cette imputation a indûment diminué les économies 
qui, en exécution de Tarrôt de la Cour d'appel de Paris 
du 16 avril 1821, devaient être partagées entre les fon- 
dateurs ou leurs ayants-cause pour un tiers, et les 
actionnaires pour le surplus ; que leur requête tend, 
en réalité, à remettre en question la répartition entre 
les actionnaires et les fondateurs des économies réalisées 
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sur les frais généraux d'administration depuis l'année 
1878; 

« Considérant que si, aux termes du décret du 28 jan- 
vier 1857 qui a fixé le régime administratif de la caisse 
Lafarge, ces frais généraux sont réglés, sous l'approba- 
tion du ministre du commerce, par le conseil d'admi- 
nistration, il n'en résulte pas que la demande en resti- 
tution des sommes qui auraient été indûment prélevées 
sur les frais d'administration et qui, d'après les requé- 
rants, auraient dû être exclusivement mises à la charge 
des actionnaires, soit de nature à être soumise au Con- 
seil d'Etat ; que le refus du ministre du commerce de 
faire droit à la réclamation des héritiers des fondateurs 
ne fait pas obstacle à ce qu'elle soit portée devant l'au- 
torité compétente ; 

« Décide : 

« Article premier. — La requête de la dame veuve 
Lafarge, des sieurs Lafarge et autres est rejetée. » 

Les intéressés ne devaient pas user du droit que leur 
réservait cet arrêt d'agir devant les juridictions judi- 
ciaires. 

Le 8 février 1890, M® Sauvel avait présenté au nom 
des héritiers Lafarge une requête au ministre du com- 
merce afin qu'il leur soit remis le mobilier de l'admi- 
nistration des tontines qui avait appartenu à la caisse 
Lafarge. Ce mobilier était commun en fait aux trois ton- 
tines réunies sous la même administration en 1818. 
Leur mobilier respectif avait été confondu à cette date. 

673360 
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Depuis lors il fui constamment renouvelé aux frais de 
chacune. Etant donné cette indivision la requête des 
héritiers Lafarge fut ajournée à la date de Textinction 
de la dernière tontine. Cet événement s'étant réalisé 
en 1893, les objets mobiliers sur lesquels les ayants- 
cause de Lafarge purent prouver leurs droits, leurfu- 
rent remis. Ils se composaient d'une table et d'une 
pendule ! 




CHAPITRE IV 



ENQUÊTE DE 1810. — TONTINES DE NANTES. — TONTINES 
d' ANVERS. — LES TONTINES EN 1820-1830-1848. 



Nous avons vu les mesures que Napoléon prit en 

1809 pour les trois tontines, que nous avons précé- 
demment étudiées. A cette époque le Conseil d'Etat fut 
consulté par lui et émit, en 1809, l'avis approuvé par 
l'empereur le l**" avril et qui devait former avec Tordon- 
nance de 1842 la base du contrôle exercé par l'Etat. 
L'attention du gouvernement était très vivement attirée 
sur les établissements tontiniers. Il désirait être rensei- 
gné exactement sur tous ceux existant dans l'Empire. 
Dans ce but une circulaire fut adressée le 20 novembre 

1810 à tous les préfets. Elle était ainsi conçue : 
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TONTINES, CAISSES, ETC. — DEMANDES DIVERSES 

« Paris, le 20 novembre 1810. 

« Le Ministre de l'Intérieur, comte de TEmpire, 
« A Messieurs les Préfets des départemens. 

« Monsieur, un décret impérial du 18 novembre 1810, 
« inséré au n° 327 du Bulletin des lois, me prescrit, 
« article 1*', de faire à Sa Majesté un rapport sur cha- 
« cun des établissemens qui, sous les noms de tontines, 
« caisses ou autres dénominations, ont existé dans les 
« différentes villes de l'Empire. 

« Pour assurer l'exécution de cette mesure, il est in- 
« dispensable que vous me fassiez connaître s'il existe 
a des entreprises de ce genre dans quelque ville de 
« votre département : dans ce cas, vous voudrez bien, 
« Monsieur, après avoir pris une lecture attentive du 
« décret précité, me donner, dans le plus bref délai pos- 
« sible, l'indication dont j'ai besoin, et y ajouter tous 
» les renseignemens que vous pourrez vous procurer, 
« sur les combinaisons particulières de ces établisse- 
« mens, la garantie qu'ils offrent aux intéressés par leur 
« mode d'administration, et enfin leur situation ac- 
« tuelle, tant sous les rapports de l'entreprise en 
« elle-même, que sous ceux de la confiance due aux ad- 
« ministrateurs. 
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<t Je compte, Monsieur, sur votre empressement à me 
« faire parvenir les renseignemens qui me mettront à 
« même de satisfaire promptement aux ordres de Sa 
« Majesté. 

« Je vous renouvelle l'assurance de ma parfaite coa- 
« sidération. 

« Signé : MONT ALI VET. 

« A signer, pour expédition, 
« par le Chef de la 2* Division. 
« Signé : MONTALIVET. 

« Pour expédition conforme : 
:< Le Chef de la 2* division du Ministère de Tlntérieur. » 



La plupart des réponses furent négatives, c'est-à- 
dire ne signalèrent Texistence d'aucune tontine. Cette 
enquête est remarquable par son étendue, car Tempire 
français était alors à son épanouissement et couvrait 
une grande partie de l'Europe. 

C'est ainsi que les préfets des départements de Tra- 
simène, de l'Escaut, de la Roïr, de la Méditerranée, de 
la Dyle, de Rome, de l'Arno, de Marengo, de la Stura, 
de la Sarre, du Taro, de Montenotte, des Apei^nins, 
des Forêts, du Rhin, de la Doirre, du Haut-Rhin, de 
Sambre-et-Meuse, de l'Ourte, dont les circonscriptions 
sont aujourd'hui situées à l'étranger, joignirent leurs 
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réponses à toutes colles émanant de leurs collègues des 
départements encore aujourd'hui français. Les préfets 
de la Lozère, de la Vienne, des Alpes-Maritimes, de 
TArdèche, de l'Hérault, de Jemmappes, des Basses- 
Alpes, de la Seine-Inférieure et de la Haute-Garonne 
signalèrent l'existence dans le ressort de leur adminis- 
tration d'individus qui avaient pris des parts de la 
tontine du Pacte Social. L'enquête produisit néanmoins 
quelques résultats. 

C'est ainsi que fut révélée l'existence d'une tontine 
créée à Paris par M. Gabion, notaire, sous la dénomina- 
tion de Mi-tontine dixainaire. Cette tontine établie pen- 
dant la durée des assignats ne fut pas liquidée et les 
fonds en furent confondus en l'an V dans un nouvel 
établissement créé par le même sous le nom de Caisse 
des rentiers. De même furent signalées une tontine im- 
mobilière dans la ville d'Aix en Provence, et une tontine 
militaire, dite tontine perpétuelle et viagère, constituée 
à Paris par le sieur Dhardiviller. 

A Nantes il existait, en 1810, trois tontines immobi- 
lières. La première, celle dite de l'Hôtel garni de France, 
avait été fondée le 9 septembre 1786 en vertu de lettres 
patentes de mai 1786 enregistrées au Parlement de Bre- 
tagne. Elle avait émis 300 actions de 1200 francs, chacune 
soit 360.000 fr., plus un emprunt qui eut lieu quelque 
temps après et fut acquitté par une retenue sur le loyer 
de l'immeuble jusqu'en 1801. A cette date fut versé le 
premier dividende aux actionnaires. L'immeuble devait 
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appartenir à la dernière tête survivante. Kn 1812 il res- 
tait 232 actionnaires. Le revenu de l'immeuble était de 
12.000 francs brut et le dividende de 39 francs. 

Une seconde tontine semblable fut fondée en 1793 en 
166 actions de 1000 francs. C'est la tontine dite de la 
maison Naghel. En 1812 il restait 143 actionnaires et le 
dividende était de 38 francs. Enfin le 8 germinal an XIII 
une troisième tontine avait été créée à l'imitation des 
deux précédentes. C'était la tontine de la maison Tou- 
zeau. La maison devait appartenir aux quatre têtes 
survivantes. Les actionnaires étaient 36 en 1812. 

Lo 22 septembre 1812 Napoléon, par un décret rendu 
du quartier impérial de Moscou, autorisa et maintint ces 
trois tontines en les soumettant à la surveillance du pré- 
fet du département de la Loire -Inférieure. 

Régulièrement jusqu'en 1832 elles soumirent leur 
état de situation annuelle au préfet. Puis cette forma- 
lité fut omise. 

En 1858, la tontine Touzeau avait encore une ving- 
taine d'actionnaires. Il nous a été impossible de retrou- 
ver aucun renseignement sur la fin de cette dernière. 
Quant à la tontine de l'Hôtel de France, en 1870, les 
trois derniers survivants mirent leurs trois actions 
en commun en convenant que le dernier survivant 
prendrait 100.000 francs sur le prix de vente de l'im- 
hneuble et que le surplus serait partagé par tiers entre 
les propriétaires des trois actions ou leurs héritiers. 
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L'Iiùtel fut vcMidu par adjudication le 9 février 1874, au 
prix de 3()1.000 trancs. 

La tontine Naghel se trouva terminée le 15 décembre 
1879 par le décès de l'un des deux derniers survi- 
vants. 

En réponse à la circulaire du 20 novembre 1810 le 
préfet des Deux-Néthes, siégeant à Anvers, envoya au 
ministre de l'intérieur des renseignements assez curieux 
sur quatre établissements tontiniers créés et subsistant 
encore dans son département à Anvers, Breda et Berg- 
op-Zoom. 

Il signale d'abord la Tontine à charge des hospices 
d'Anvers. En l'an 1769, les administrateurs des hospi- 
ces forcés de reconstruire en entier la maison des 
insensés et de faire des réparations extraordinaires à 
toutes les propriétés de l'administration des pauvres, 
sollicitèrent et obtinrent du magistrat d'Anvers l'auto- 
risation de faire une levée de 100.000 florins de change 
(211.640 fr.) sous forme de tontine à charge pour les 
hospices d'hypothèque sur tous leurs biens et revenus. 
Cette tontine fut divisée en cinq classes distinctes, cha- 
cune composée de 50 actions de 400 florins de change 
(846 fr. 56) portant un intérêt de 3 1/2 pour 0/0 pour la 
première classe de 15 ans et au-dessous, de 4 0/0 pour 
la seconde do 15 à 25ans, de 4 1/2 pour la troisième de25 
à 35 ans, de 5 0/0 pour la quatrième de 35 à 45 ans et 
de 5 1/2 0/0 pour la cinquième classe de 45 ans et au- 
dessus. 
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Il fut stipulé que lors du décès des actionnaires les 
intérêts seraient réversibles sur les derniers vivants 
d'entre eux, mais que la première action vacante de cha^ 
que classe appartiendrait aux hospices en toute pro^ 
priété. Par cette ingénieuse combinaison le capital 

Cadrait forcément à ces 5 actions non susceptibles 
lis de s'éteindre et les intérêts, à la charge des 
lospic^L devaient aller en diminuant à mesure que la 
3art attftuée à ces 5 actions irait augmentant. Au pre- 
nier jan^v 1811, cette tontine comptait encore 81 ac- 
ionnaires^ka de la T^ classe, 25 de la 2% 11 de la 3*, 
LO de la 2% e^B^ la 5«. Les rentes ne pouvaient passer 
i'uue classe dSp l'autre et s'éteignaient par le décès 
iu dernier ac^ninaire de chaque classe. La commis- 
sion admi^^ppive des hospices fut chargée de la direc- 
ion^^^PPI^tine . 

te rapport du ministre des manufactures et du 
fommerce, Napoléon par un décret du 31 juillet 1812, 
rendu au quartier général de Witepsk, maintint et auto- 
risa cette tontine. 

Il ne fut pris aucune mesure analogue pour chacun 
des trois autres établissements signalés par le préfet 
des Deux-Nêthes, et qui étaient les suivants : 

Le 11 mars 1783, quatre-vingt dix-neuf particuliers 
présentèrent une requête au magistrat d'Anvers, afin 
d'obtenir la concession d'un terrain vague pour y bâtir 
un manège. La concession leur fut accordée sous la 
condition qu'ils paieraient au profit de la ville un cens 
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annuel de 7 florins. Des actionnaires, au nombre de 
trente-cinq, s'associèrent et formèrent, sous forme de 
tontine, une société aux frais de laquelle fut construit 
rétablissement. La propriété en appartiendrait au der- 
nier survivant. Le préfet émettait Tavis qu'on laisse 
subsister cette société en Tétat, car elle entretenait le 
manège très souvent mis à la disposition de Tautorité 
militaire. 

La troisième tontine qu'il signalait était celle qui 
avait été formée en 1771 pour la reconstruction de la 
tour de la grande église de Bréda. Les administrateurs 
de la fabrique n'ayant pas de fonds pour réparer cet 
édifice qui menaçait ruine, le prince d'Orange et de 
Nassau, seigneur de Bréda, autorisa le « drossard » de 
cette ville à ouvrir une tontine de 125.000 florins de 
Hollande, pour venir au secours des administrateurs de 
Féglise et du bureau de bienfaisance, qui se trouvait 
également hors d'état de pourvoir aux besoins des pau- 
vres. 

Le règlement de cette tontine fut proposé par les 
magistrats de la ville et approuvé par le conseil du 
prince le 21 mars 1771. Les principales conditions 
étaient que la somme de 125.000 florins serait partagée 
en 250 actions de 500 florins chacune et divisée en cinq 
classes, avec des intérêts variant de 4 0/0 à 6 0/0. Les 
parts des décédés accroîtraient à celles des survivants 
dans chaque classe respectivement. La première 
action vacante de chaque classe appartiendrait à 
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l'église, qui participerait à tous les bénéfices de la ton- 
tine. Les rentes seraient payées à la Haye ou à Bréda, 
au choix des actionnaires. 

La grande église de Bréda fut hypothéquée pour ga- 
rantie de cet emprunt tontinier, qui fut aussi garanti 
par la ville et le prince, qui s*engagea à payer sur le 
produit de ses domaines de Bréda, Roster-Haut, Douge 
et Bracke un subside annuel de 1.600 florins pour 
mettre Téglise à même de subvenir à ses besoins et au 
paiement des intérêts de la tontine. 

Les intérêts furent ainsi régulièrement acquittés 
jusqu'en 1793, époque à laquelle, par suite des événe- 
ments, le prince et la ville durent cesser leurs subsides 
et les administrateurs de l'église leurs payements. 

Le gouvernement hollandais, à qui revinrent les 
domaines du prince, se refusa à continuer la subven- 
tion que la ville ne pouvait supporter à elle seule 
et les demandes des actionnaires restèrent sans ré- 
sultat. 

Enftnle 24 février 1742 son altesse sérénissime l'Elec- 
teur Bavaro-Palatin fit ouvrir un emprunt de 180.000 
florins de Hollande, sous forme de tontine hypothéquée 
spécialement sur les revenus de son marquisat de Berg- 
op-Zoom et de sa seigneurie de Saint -Michiels-Gestel 
près Bois-le-Duc. Elle fut divisée en 600 actions de 300 
florains, réparties inégalement entre cinq classes, aux- 
quelles était servi un intérêt uniforme de 3 0/0. Les 
intérêts des actions dont les propriétaires viendraient 
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à décéder devaient tHre partagés par égales parts entre 
tous les actionnaires vivants, et jusqu'à ce que le nom- 
bre en fut réduit à six pour la première et la deuxième 
classes, deux pour la quatrième et un pour la cin- 
quième. Alors les capitaux de chaque classe de la ton- 
tine devaient être répartis entre ces derniers survivants, 
sauf une retenue de 6 0/0 au profit de TElecteur. En 1810 
les 4 dernières classes étaient éteintes et il ne restait 
plus que 27 actionnaires de la première se partageant 
un intérêt de 1.800 florins. Mais par un traité conclu 
entre l'électeur palatin et la République batave, le mar- 
quisat de Berg-op-Zoom et la seigneurie de Saint- 
Michiels furent cédés à cette dernière. Il fut alors ex- 
pressément stipulé que le gouvernement hollandais 
garantissait les droits des actionnaires. En 1810 le gou- 
vernement français s'était emparé des biens qui ser- 
vaient autrefois à la garantie de la tontine. Le préfet 
des Deux-Nêthes attira l'attention du ministre sur la 
situation précaire des actionnaires ; mais aucune me- 
sure ne fut prise à leur égard. 

Le 29 juillet 1818, une ordonnance autorisa la Caisse 
d'épargne et de prévoyance, filiale de la Compagnie 
royale d^assurances sur la vie. Elle recevait les dépôts 
de petites sommes pour les employer en achat de ren- 
tes. Mais les directeurs, au nombre de vingt-quatre, ne 
donnaient qu'un intérêt arbitraire et par eux fixé par 
somme de 12 francs déposée. L'ordonnance parlait 
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d'une intention de bienfaisance qui paraît par contre 
absente des statuts (1). 

A la même époque, il se créa la Caisse d'économie 
dépendant de l'agence générale des placements tempo- 
raires et viagers sur les fonds publics. Cette tontine 
mérite d'être étudiée dans son évolution, qui devait 
finir par une faillite, car elle existe encore de nos 
jours. 

L'agence générale des placements temporaires et via- 
gers sur fonds publics s'ouvrit en 1819. Elle cherchait, 
disait-elle, à offrir au public un système complet de 
tous les modes possibles de placements. Au premier 
rang devait figurer la tontine. L'autorisation est du 
20 avril 1820, et des ordonnances approuvèrent des 
modifications statutaires en 1821, 1828 et 1842. Cette 
dernière permit à la société de prendre le titre de : 
« La Prévoyance, société mutuelle d'assurances sur la 
vie ». 

Lors de l'enquête des inspecteurs des finances, qui 
eut heu en 1850, un déficit très important fut constaté 
dans la caisse. Un décret du 4 août 1851 révoqua l'auto- 
torisation. Un liquidateur provisoire fut nommé et l'as- 
semblée générale rectifia le choix de M. d'Ar..., qui fut 
astreint au versement d'un cautionnement de 1.500 fr. 
de rentes 5 0/0. Les précédents directeurs avaient dû 



(1) Voir Principes des Caisses d'épargnes. Anonyme, janvier 
1821. 
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effectuer h; verseineiil d'un caulioniicmentde 17.000 fr. 
de renies 5 0,0 en garantie de leur gestion. 

De graves difllcultés s'élevèrent bientôt au sujet de 
ce cautionnement fourni par les anciens directeurs. 
Des jugements nombreux intervinrent. L'un d'eux, en 
date du 23 février 1853, reconnut en principe le droit 
d'employer ce cautionnement aux frais de gestion. Un 
autre, du 30 juillet 1859, s'opposa à sa réalisation en 
espèces et à sa distribution entre les actionnaires. Il 
l'affecta jusqu'à concurrence de 12.000 francs de rentes 
à la gestion de la liquidation. En conséquence, le capi- 
tal de ces 12.000 francs de rentes affectés à la gestion 
jusqu'à complète liquidation des classes était rendu 
indisponible. Le jugement ne se prononçait pas sur la 
question de la nue-propriété du capital de ce caution- 
nement, qui sera, au jour de la clôture définitive, la 
source de grosses difficultés. En 1860, la rente fut ré- 
duite à une somme de 15.300 francs au lieu de 17.000, 
en vertu de la conversion du 5 0/0 en 4 1/2. En 1861, 
M. d'Ar... demanda, en exécution du jugement de 1859, 
de faire diviser le titre de rente et de retirer 3.300 francs 
pour les vendre et les comprendre dans une distribu- 
tion qu'il préparait aux actionnaires. Cette autorisation 
lui fut refusée. De nombreuses réclamations s'élevèrent 
contre la gestion de M. d'Ar... 

A la suite d'une enquête et de l'examen de la comp- 
tabilité, il fut reconnu qu'il s'était rendu coupable de 
malversations et qu'il avait détourné une somme de 
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45.000 francs. Il fut forcé de donner sa démission le 
3 septembre 1863. L'assemblée générale et le conseil 
d'administration se refusèrent à lui donner son quitus. 
Il se pourvut devant les tribunaux, qui le condamnè- 
rent à rembourser à la Prévoyance la somme de 
45.000 francs qu'il s'était indûment appropriée et s'op- 
posèrent au remboursement du capital par lui versé en 
1857 (1.500 francs de rente). 

Une transaction intervint entre M. d'Ar... et M. Marti- 
net, administrateur-liquidateur qui l'avait remplacé. Elle 
fut ratifiée par décision du Conseil de surveillance le 
27 avril 1867. Conformément à cet acte et au jugement 
du tribunal civil du 15 février 1867, la Caisse des dépôts 
et consignations remboursa à M. d'Ar... le prix de la 
vente de l'inscription de rente de 1.500 francs 3 0/0. 

Pour éviter le retour de ces dilapidations, le dépar- 
tement voulut rendre la surveillance de l'administration 
plus effective. Dès le 24 décembre 1861, le ministre du 
commerce avait notifié au directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations de ne taire aucun paiement 
pour compte de la Prévoyance jusqu'à avis contraire. 

En décembre 1862 cette administration fut prévenue 
de n'avoir à payer que sur le visa d'un membre de la 
commission de surveillance. Enfin en 1884 un jugement 
intervint sur la demande de nombreux actionnaires et 
nomma un administrateur judiciaire. Telle est l'histoire 
et le régime sous lequel vit encore aujourd'hui cette 

MOULIN 8 
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tontine qui mettra encore 15 à 20 ans pour se liquider 
définitivement. 

En 1819 une autre tontine avait été autorisée sous le 
nom de Tontine perpétuelle d'amortissement dont les 
statuts montrent la valeur. Au fond ce n'était qu'une 
loterie sous forme de tontine. 

Toujours la même année (il semble d'ailleurs que les 
établissements tontiniers aient été créées par séries à 
des dates déterminées : 1800, 1820, 1840, 1890) fut au- 
torisée la Caisse de survivance et d'accroissement avec 
remboursement de capitaux qui combinait la tontine et 
la loterie. 

Les trois grandes tontines privées que nous avons 
étudiées en détail sont des tontines générales, c'est-à-dire 
qu'elles se composaient de personnes de tout âge, de l'un 
et de Tautre sexe, engagées comme sociétaires pour un 
temps quelconque. 

D'autres sociétés devaient se former sur le même 
principe avec un autre but. Ce sont les tontines dotales 
qui avaient pour effet d'assurer à la majorité des enfants 
un capital destiné à leur établissement ou une dot pour 
leur mariage. Elles étaient formées pour une durée de 
21 ans et se composaient généralement d'enfants des 
deux sexes nés dans la même année et âgés de moins de 
dix ans au jour de la souscription. 

A partir de 1830 les tontines qui se formèrent, com- 
mencèrent à pratiquer une nouvelle combinaison, 
tenant non plus de l'assurance en cas de survie, mais 
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de Tassurance en cas de décès, ayant pour but de par- 
tager chaque année entre les ayants-droit des prédécé- 
dés les mises versées par tous les associés. L'associa- 
tion se formait entre personnes de tout sexe et de tout 
âge et pour un an avec des mises proportionnées à 
l'âge du souscripteur. 

Ces mêmes établissements inaugurèrent un nouveau 
système qui présentait de gros avantages sur l'ancien 
et qui consistait à introduire dans la tontine de survie 
un terme déterminé d'avance pour la liquidation, au lieu 
d'attendre une époque incertaine et toujours très éloi- 
gnée où il n'existerait plus qu'un seul ou plusieurs sur- 
vivants. 

Ce fut peut-être là une cause du succès très vif qu'elles 
eurent auprès du public qui accourut en foule. Elles 
lui offraient des combinaisons variées de tontines de 
survie. On en comptait cinq principales. La première 
était une association d'accroissement du capital avec 
aliénation du revenu. C'est la forme la plus simple em- 
ployée parles premières des tontines et qui devait seule 
ou à peu près persister par la suite. En second lieu 
c'était Tassociation d'accroissement du capital sans alié- 
nation du revenu. Ensuite nous trouvons l'association 
d'accroissement du revenu avec aliénation du capital. 
C'est encore Tassociation d'accroissement du revenu 
sans aliénation du capital ; enfin l'association pour 
la formation d'un capital par l'accumulation des reve- 
nus. 
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Eli 18,'Wful fondre par un sieur Suau de Varennes 
la Caisse mutuelle d'épargne, à la fois tontine générale 
et tontine dotale. 

De 1841 à 1848 le gouvernement autorisa 22 sociétés 
ou agences tontinières qui eurent presque toutes un 
égal succès et ([ui devaient recueillir des sommes très 
considérables. De 1848 à 1852 ces sociétés auraient eu 
un chiffre de souscriptions «'élevant à 460 millions dont 
elles avaient encaissé la moitié. Elles acquirent 10 mil- 
lions de rentes sur l'Etat. Cela montre leur développe- 
ment, quelques-unes devaient mal finir, mais en somme 
il faut reconnaître que ce fut l'exception. D'ailleurs 
celles qui furent amenées à la faillite le durent presque 
toujours aux malversations de leurs directeurs plus 
qu'aux résultats normaux des principes sur lesquels 
elles étaient basées et au jeu des statuts. 

En 1842, un nommé Nestor Urbain fonda une nou- 
velle tontine sous le nom de Banque philanthropique. 
En 1843, se créa la Fraternelle, qui fonctionna en fait 
sans demander l'autorisation du gouvernement et fut 
liquidée bientôt après. Elle fut l'objet de nombreux 
procès. L'Association, l'Européenne, n'eurent aussi 
qu'une courte durée, car leur autorisation fut bientôt 
après révoquée. Sept autres sociétés se mirent volon- 
tairement en liquidation. Ce sont : l'Universelle, la 
Mélusine, le Soleil, l'Aigle, l'Urbaine, la Providence et 
la France. 

L'Avenir des familles et la Progressive, fondées lin 
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847, ne recueillirent pas de souscriptions et ne purent 
e constituer. 

Il ne restait plus que la Nationale, la Caisse pater- 
elle, l'Equitable, la Caisse des écoles et des familles, 
'Economie, le Conservateur, le Phénix, la Providence 
es Enfants, la Concorde et la Minerve. 
Une petite brochure de propagande de M. Laudoux 
<3ontient sur elles quelques renseignements intéres- 
sants. Il les apprécie toutes assez sévèrement. Une 
seule, la Providence, à laquelle il avait appartenu en 
<4ualité d'inspecteur-organisateur, trouve grâce devant 
lui. En parlant de la Concorde, il s'écrie : « Ce ne fut 
<4ue par nos rapports avec cette compagnie que nous 
nous trouvâmes réellement initié aux mystères tonti- 
ïiiers ; nous apprîmes à son école ce que c'est que Tar- 
tifice des hochets et des brimborions. » 

Une campagne de presse très violente fut dirigée à la 
même époque contre les agences tontinières. Elle eut 
son écho jusque dans le Parlement et nous verrons, à 
propos du contrôle, les mesures qui furent prises. 

Avant les lois militaires de 1872 et 1889, qui ont 
établi le service personnel obligatoire, il s'était formé 
de nombreuses sociétés dont le but était d'assurer aux 
sociétaires ou à leurs fils l'exonération du service mili- 
taire. Ces sociétés étaient en général des sociétés tonti- 
nières (1). 

(1) Arrêt de cassation du 4 février 1868 et 3 août 1871. D. 68, I. 
197 et D. 71, 1,201. 
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Le 26 janvier 1870 (1), le Conseil d'Etat fut appelé à 
s'occuper de ces sociétés et distingua celles où la mor- 
talité des assurés entrait en ligue de compte, qui de- 
vaient être considérées comme tontines, par consé- 
quent étaient soumises à Tautorisation du gouverne- 
ment, et les autres qui pouvaient se former librement. 

(1) D. 71, III, 41. 
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CHAPITRE V 



LES TONTINES ACTUELLES 



L'histoire des tontines se poursuit de nos jours et les 
agences tontinières actuelles ont un succès que peu de 
gens soupçonnent. Nous allons les examiner en prenant 
des exemples, voir quelles sont leurs opérations, leur 
fonctionnement, ce qu'elles peuvent présenter de bon 
et de mauvais. C'est avec impartialité que nous cher- 
cherons à résoudre ces diverses questions et nous ver- 
rons qu'il est tout aussi exagéré de dire, comme 
M. Emile Barrière (1), qu'elles n'ont de tontines que le 
nom, ou bien, comme le fait M. Lefort, « que grâce à 
leurs opérations, plus il meurt de sociétaires, plus il y 
a de familles dépossédées et victimes de cette combi- 
naison ». 

Au fond. Ton peut dire, et nous aurons à le démon- 
trer, que ce sont : 1® des sociétés d'assurances sur la 

(1) Dictionnaire dos finances^Léon Say, au mot « Tontine ». 
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vie ; 2® à caractère spécial au point de vue de leur 
gestion, de leur organisation intérieure, de leur fonc- 
tionnement, ce qui entraîne la différenciation du contrôle 
de l'Etat. 

La plus ancienne des sociétés de ce genre qui fonc- 
tionnent aujourd'hui est le Conservateur^ autorisée en 
1844 (ordonnance du 2 août). Toutes les autres sont de 
formation récente : Solidarité administrative ^ 1896 ; 
Pi'êvoyante, 1898; Mutuelle de France et des Colonies, 
1895 ; Mutuelle Lyonnaise, 1901 ; Fourmilière^ 1895 ; 
Mutuelle-Vie, 1881. 

Voyons d'abord en quoi consistent leurs opérations, 
qui sont presque identiques. Ces sociétés ne diffèrent 
guère en effet que par le mode de gestion qui est spé- 
cial au Conservateur. 

Sous le nom d'association de survie, il est ouvert pé- 
riodiquement une association qui reçoit pendant toute 
Tannée les adhésions et qui sera formée définitivement 
si au bout de ce délai elle a réuni un nombre minimum 
d'adhérents. Un question assez intéressante s'est élevée 
récemment sur le point de savoir si pendant ce délai 
d'un an qui court entre le jour de l'ouverture de Tasso- 
ciation et celui de sa constitution définitive, le verse- 
ment de la première annuité était valablement effectué. 
C'est ce qui a lieu en fait, car les agents de ces sociétés 
le jour où ils recueillent une adhésion à l'association 
ouverte, ont soin de faire verser eu même temps le 
montant de cette première annuité, ce qui diminue 
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beaucoup les chances de défr'ctioii uvaiit la coiistitutiou 
définitive. La question se ramène en somme à savoir si 
la condition posée du minimum de membres à réunir 
par l'association pour qu'elle soit définitivement cons- 
tituée est une condition suspensive ou une condition 
résolutoire. Sans vouloir discuter ce point, ce qui nous 
entraînerait peut être un peu trop, nous estimons que 
c'est une condition résolutoire (1). 

Au Conservateur, l'association qui au bout d'un an a 
reçu 10 adhérents est définitivement constituée, mais 
reste ouverte en ce sens que les adhésions pourront se 
produire pendant toute sa durée sauf pendant les derniè- 
res années. Dans ce cas d'adhésions tardives, les ver- 
sements sont bien entendu calculés proportionnelle- 
ment. Au contraire, dans les autres sociétés, Tasso- 
ciation est complètement close au bout d'un an et ne 
reçoit plus aucun nouveau sociétaire jusqu'à sa liqui- 
dation. 



(1) Voici en effet en quels termes sont actuellement rédigés les 
articles sur la matière des statuts de la Mutuelle Lyonnaise, arti- 
cles 23 et 24 : 

« Formation des associations, 

« Art. 23.— Chaque année, au 1" janvier, le Conseil d'administra- 
tion ouvre une association qui reçoit des souscriptions pendant un 
an, jusqu'au 31 décembre de cette même année. 

« Art. 24. — A cette date, le Conseil d'administration clôture la 
liste des souscripteurs et déclare Tassociaticm définitivement cons- 
tituée, à condition qu'elle renferme au moins cent adhérents. 

« Dans le cas contraire, la liste resterait ouverte, pour n'être 
fermée qu'au 3J décembre de l'année suivante. » 



r. ■ 
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Ces associations de survie sont faites pour une durée 
limitée de 10, 12, 15 ou 20 ans au maximum. Cette 
limitation a une grosse importance en ce sens qu'ehe 
caractérise les tontines organisées depuis 1830 et les dis- 
tingue des anciennes combinaisons où la liquidation 
était prévue pour une date indéterminée très éloignée, 
celle où il ne resterait plus qu'un seul survivant ou un 
petit nombre d'entre eux. Avec cette durée relative- 
ment courte des associations, le caractère tontinier, de 
survie, a perdu beaucoup de son ancienne place et 
c'est ainsi, grâce à cette réduction de l'influence des 
chances de mortalité et à l'augmentation du coefficient 
de capitalisation dans la constitution du capital versé au 
survivant, qu'elles se rapprochent de plus en plus de la 
compagnie d'assurances sur la vie et de la société de 
capitalisation. 

Sont admises comme sociétaires, toutes personnes 
d'un âge quelconque (sauf dans certaines sociétés, celles 
au-dessous de 3 ans ou au-dessus de 55 ans) habiles à 
contracter. Le certificat médical n'est pas exigé mais la 
direction peut refuser une admission sans avoir à en 
donner les motifs. L'assurance peut reposer sur la tête 
du souscripteur ou sur une tête distincte, sur celle d'un 
tiers dit l'assuré. De même elle peut être faite au profit 
du souscripteur ou au profit d'un tiers dit le bénéfi- 
ciaire. 

Les versements à effectuer par chaque souscripteur 
sont au Conservateur établis proportionnellement à son 
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âge, dont il doit justifier par un acte de naissance, au 
moyen de tarifs basés sur les chances de mortalité. 
Dans ce cas les bénéficiaires ont chacun une part égale 
dans la masse au jour de la liquidation. Les tarifs sont 
dressés d'après les tables de Deparcieux et celle de Mont- 
ferrand. 

Au contraire dans les autres sociétés les parts sont 
égales (600 francs ou 1200 francs en général selon la 
durée de l'association avec faculté de demi-part), et ce 
n'est qu'à la fin qu'interviennent les tables de mortalité 
pour réduire à égalité proportionnelle aux risques cou- 
rus par l'association la part de chaque bénéficiaire sui' 
vaut l'âge qu'avait l'assuré au moment de la souscription 
sur sa tête. 

Les parts peuvent être payées par annuités ou d'une 
seule fois. Le paiement du premier semestre, de la pre- 
mière annuité, ou des deux premières annuités selon 
les sociétés est obligatoire pour le souscripteur. 

Les versements servent à l'achat de rentes sur l'Etat 
au Conservateur, de rentes, bons du Trésor et autres 
valeurs garanties par l'Etat dans les autres sociétés. 
Ces valeurs sont déposées à la Banque de France au 
nom de la société avec désignation de l'association à 
laquelle elles sont attribuées et qui est indiquée par le 
millésime de Tannée de la liquidation au Conservateur, 
de Tannée delà formation dans les autres sociétés. Les 
intérêts et arrérages de ces titres sont capitalisés au 
fur et à mesure. 
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A Texpiratioii de la périodt» convenue l'on procède à 
la liiiuidation. Chaque bénéficiaire qui produit un cer- 
tificat de vie de l'assuré a droit au partage de la masse 
qui se compose à ce jour : 

1^ Du capital des versements des sociétaires ; 

2® Des intérêts capitalisés de ce capital; 

3" D(?s versements efTectuéspar les souscripteurs dont 
le domicile est inconnu au jour de la liquidation, dont 
les assurés sont décédés, et par ceux dont les contrats 
ont été frappés de déchéance ou d'annulation ; 

4"* Des différentes indemnités résultant des contrats 
frappés de réduction. 

Les conditions de déchéance, annulation ou réduction 
varient avec les sociétés ; au Conservateur les déchus 
c'est-à-dire les souscripteurs qui ont discontinué leurs 
paiements n'ont droit qu'au capital net par eux versé 
qui leur est payé au jour de la liquidation. Cette dé- 
chéance est encourue par le retard d*un an dans le 
paiement d'une annuité. 

Pour prendre part au partage de la masse, les socié- 
taires doivent dans des délais prescrits, sous peine de 
forclusion, produire la justification de leurs droits. 

Comme le dit M. Lefort les avantages ne sont donc 
recueillis qu'autant qu'il y a survie et paiement régulier 
des cotisations. Cet auteur indique aussi que la combi- 
naison ne permet pas le rachat. C'est exact et c'est un 
inconvénient par comparaison avec l'assurance sur la 
vie proprement dite. 
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Tel est le premier type des opérations pratiquées par 
les sociétés tontinières. Le second est l'association en 
cas de décès dite de contre-assurance. C'est là une 
combinaison entièrement nouvelle comparativement 
aux anciennes tontines, et qui a pour but de répondre à 
l'objection qui leur était justement faite, comme à toute 
opération d'aliénation d'un capital pour un bénéfice 
viager, celle de priver les héritiers des sommes versées 
par le souscripteur leur auteur. Voici en quoi elle con- 
siste. C'est une association ouverte aux seuls souscrip. 
teurs dans une association en cas de vie et qui a pour 
objet de les garantir, eux ou leurs héritiers, de la perte 
qui résulte de la mort de l'assuré. C'est une association 
unique. Si Ton souscrit en même temps qu'à l'associa- 
tion en cas de vie, il n'est pas nécessaire de produire 
un certificat médical qui est exigé si, au contraire, on y 
entre postérieurement. Les primes à payer annuelle- 
ment sont fixées d'après l'âge de l'assuré et le montant 
des primes à contre-assurer. 

L'association de contre-assurance se liquide chaque 
année. L'avoir social, qui se compose de toutes les pri- 
mes versées pendant cette année et de leurs intérêts 
capitalisés^ est réalisé et se partage entre les ayants- 
droit des assurés décédés au cours de l'année écoulée. 
Dans toutes les sociétés, la part de chacun de ces 
ayants-droit n'est pas garantie. En fait elle est toujours 
un peu supérieure aux sommes versées comme annui- 
tés de survie. Dans certaines sociétés, il est prévu un 
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appel au fonds de garantie pour le cas où la répartition 
de la caisse de contre-assurance ne suffirait pas à rem- 
bourser exactement les sommes payées comme annui- 
tés de survie. Mais le remboursement exact de ces 
sommes n'est nullement garanti, même dans ce cas, 
comme on pourrait le croire facilement à la lecture des 
statuts, car il est subordonné à l'avoir du fonds de 
garantie, qui peut être insuffisant. 

Quoi qu'il en soit c'est là une limitation du principe 
tontinier dont on n'aperçoit pas bien la raison d'être. 
Elle n*est pas la seule de ce genre. 

En effet une autre disposition qui, elle, est nettement 
contraire au principe tontinier a été introduite dans les 
statuts d'une des plus récentes sociétés. On y prévoit 
un maximum de ce qui pourra être attribué aux béné- 
ficiaires dans les répartitions de survie et de contre- 
assurance, on limite ainsi le gain possible et sans utilité 
car étant donné la courte durée des associations il est 
à peu près impossible qu'il y ait jamais de répartitions 
donnant d'aussi gros bénéfices. 

Nous avons vu que la durée limitée des associations 
de survie réduit de beaucoup l'élément tontinier, c^est- 

(1) Mutuelle Lyonnaise. 

Art. 71. — Si, à la liquidation d'une association, la part revenant 
à chaque bénéficiaire d'une part entière de 600 francs dépassait le 
chiffre de 2.000 francs, l'excédent serait réparti d'après les bases de 
l'article 70. 

Art. 99. — En aucun cas il ne pourra revenir aux ayants-droit 
des membres dècédés plus de dix fois le montant des annuités de 
survie réellement versées. 
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à-dire Vêlement de jeu des combiiiaiseiis actuelles. 
L'institution inconnue des anciennes tontines de la 
contre-assurance permet de réduire ce restant de ga- 
geure à presque rien. 

M. Lefort, dans son traité auquel nous nous repor- 
tons très souvent parce qu'il est l'ouvrage à la fois le 
plus récent, le mieux fait et le plus complet sur les 
assurances sur la vie, ne signale qu'en note cette inno- 
vation pourtant intéressante. Il lui fait un reproche qui 
lui paraît essentiel, celui de reiidre un service qui n'est 
pas gratuit. Tout service mérite rétribution en général, 
et c'est particulièrement vrai en matière d'assurance. 
Ici, il y a un risque distinct qui est couvert par cette 
combinaison spéciale et auquel doit correspondre nor- 
malement une prime nouvelle. Remarquez en effet que, 
dans le cas où, après avoir conclu avec une compagnie 
d'assurances à primes fixes une police pure et simple 
en cas de vie parce qu'on prévoit avoir besoin 
à tel âge de tel capital, l'on vient à mourir avant, 
les héritiers perdront les sommes versées par l'assuré. 
Si l'on désire leur éviter cette perte, on s'assurera par 
une seconde police en cas de mort, dès lors on paiera 
une seconde prime parce qu'il y aura un second risque 
distinct du premier, un second service rendu, rien de 
plus naturel à cela. Nous avons séparé intentionnelle- 
ment les deux opérations qui peuvent être d'ailleurs 
réalisées par une seule et même police dans laquelle la 
prime sera bien unique, mais en réalité chargée de 
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Un^oiï à ivpoiuln» aux deux ris(jues. Le reproche ne 
semble doue pas fondé. 

Association en cas de survie et association de contre- 
assurance sont deux opérations complémentaires. Les 
sociétés que ncms étudions ont en outre organisé ce 
qu'on appelle Tassociiation générale en cas de décès 
qui, elle, est indépendante des deux premières. 

C'est l'inverse de l'association en cas de survie. C'est 
la tontine en cas de décès à laquelle on se garde de 
faire allusion quand on compare l'assurance sur la vie 
et la tontine, et qui cependant constitue le ternie cor- 
respondant à l'assurance en cas de décès sur laquelle 
on raisonne d'habitude. Dans les deux cas, nous 
avons une opération de prévoyance pour autrui, la 
prévoyance au second degré, comme on Fa dit juste- 
ment. Elle peut se résumer en quelques mots. C'est une 
association dans laquelle chaque membre versera une 
certaine cotisation proportionnelle aux chances de mor- 
talité. Ces cotisations forment une masse qui, à la liqui- 
dation, qui aura lieu chaque année, sera répartie entre 
les ayants-droit des assurés décédés pendant Tannée. 
Mais comme il pourrait se faire que les survivants ver- 
sent très longtemps sans rien toucher et que leurs héri- 
tiers, au jour de leur décès, reçoivent une somme infé- 
rieure à celle versée par leur auteur pendant le temps où 
il a fait partie de Tassociation, on corrige ce résultat 
possible en convenant que sur la masse répartie annuel- 
lement on retiendra un tant pour cent qui formera un 




i 
i. 
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fonds spécial réparti à son tour au bout d'un certain 
délai (5 ou 10 ans) entre les survivants qui auront versé 
pendant cette période de temps. 

Nous venons de voir ce que font ces sociétés. Com- 
ment vivent-elles, comment leur marche est-elle assu- 
rée, pourquoi depuis quelques années ont-elles tendance 
à se multiplier ? 

Tout cela se résume dans Texamen des questions des 
frais de gestion qui est le point capital et du fonds de 
garantie. 

En effet ces sociétés sont administrées de deux ma- 
nières distinctes. Au Conservateur la gestion des asso- 
ciations mutuelles est confiée à une société anonyme, 
dans les autres à un directeur. A ses côtés sont insti- 
tués un conseil d'administration et un conseil de sur- 
veillance ou comité de contrôle. Enfin des assemblées 
générales sont prévues. Elles comprennent tous les 
éléments précédents plus un certain nombre fixé par 
les statuts de souscripteurs. Cette assemblée nomme 
les membres du conseil de surveillance et ceux du con- 
seil d'administration lequel nomme le directeur. 

Il faut donc rémunérer ces derniers ainsi que couvrir 
les frais d'administration dont une de ces sociétés donne 
rénumération suivante dans l'art. 100 des statuts : 
loyers, patentes, publicité, propagande, appointements 
des employés, commissions et remises aux agents, 
inspections, frais de voyage en vue de l'extension à 
donner aux opérations de la société, de correspondance, 
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de bureaux, réinuiiératiou du directeur et tous autres 
frais géuéraux quelconques. 

L*ou ne peut s'enipi^ciier de remarquer que ces frais 
dits de gestion sont en réalité des frais d administra- 
tion. Us correspondent aux frais généraux d'une maison 
de commerce. Les frais de gestion proprement dits 
c'est-à-dire ceux résultant du coût du timbre des polices, 
des frais de recouvrement des cotisations, de l'achat, 
de la vente^du transfert et du dépôt des titres sont à là 
charge des sociétaires et des associations. 

Four faire face aux premiers, c'est-à-dire aux frais 
d'administration, quelles sont les ressources des socié- 
tés? 

Le Conservateur y pourvoit exclusivement au moyen 
d'un prélèvement de 7 0/0 sur le montant des souscrip- 
tions, prélevé à raison de 4 0/0 sur la première année 
et de 3 0/0 sur la seconde. 

Les autres sociétés et notamment la Mutuelle de 
France et des colonies et la Mutuelle Lyonnaise effec- 
tuent un prélèvement semblable de 7 0/0 sur la pre- 
mière année et un autre de fr. 25 par annuité de 60 fr. 
contre-assurée à l'association de contre-assurance et 
prélevés sur le montant de l'avoir social au moment de 
la liquidation ; enfla à ces deux droits statutaires vient 
s'ajouter le produit des droits d'entrée fixés à 5 francs 
par chaque part de 600 francs souscrite aux associa- 
tions de survie et à 2 fr. 50 par chaque part de 600 fr. 
contre-assurée. 



^ 



LES TONTINES ANCIENNES ET MODERNES 131 

La Prévoyante effectue un prélèvement un peu infé- 
rieur de 6 0/0, mais par contre perçoit des droits d'en- 
trée plus élevés, fixés à 10 et 5 francs. 

Ainsi en résumé et sous une forme plus concrète, au 
Conservateur le souscripteur d'une part de 600 francs 
paie, indépendamment des frais de gestion proprement 
dits et d'un droit statutaire que nous verrons à propos 
du fonds de garantie, une somme de 42 francs. Le même 
souscripteur paie à la Mutuelle de France et des colo- 
nies : 49 fr. 50 et à la Prévoyante 51 francs. 

Ces frais relativement très élevés motivent la grande 
majorité des réclamations contre ces sociétés. C'est 
contre eux que s'est élevé très vivement M. Mirman (1) 
dans la proposition de loi qu'il a déposée le 10 juin 1902, 
sur le bureau de la Chambre (2). 

Nous devons enfin mentionner l'existence dans ces 
sociétés d'un fonds spécial dit fonds de garantie. 
Cette appellation est impropre, car rien n'est garanti 



(1) Proposition de loi, 10 juin 1902, huitième législature, session 
de 1902, n« 10. 

(2) Voir dans l'exposé des motifs de cette proposition de loi, p. 38 
à 49, l'analyse très détaillée du fonctionnement à ce point de vue de 
la Mutuelle de France et des Colonies que l'honorable député prend 
comme exemple. En 1901, le budget des frais se serait élevé à 
1.746.150 plus 25.000 francs pour la contre-assurance soit près de 
deux millions. D'un examen rapide des rapports du Conseil d'ad- 
ministration de 1896 à 1902 publiés dans l'organe de cette société. 
Le Prévoyant National, il semble résulter que sur plus de dix mil- 
lions versés par les souscripteurs près de cinq millions ont été absor- 
bés par les frais généraux et la rémunération du fonds de garan- 
tie. 
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aux béiiélk-iairt's, ce fonds est eu réalit*'» le capital de la 
société, la pr(Muière niiseciui a été uécessaire aux fonda- 
teurs pour lancer leur société, pour l'organiser. Il est de 
plus pour l'avenir affecté au développement de la so- 
ciété. Nous verrons quelle importance il présente au 
point de vue de la détermination de la nature juridique 
de ces sociétés. 

Ce premier capital est souscrit en général par les fon- 
dateurs, quelquefois même par l'unique fondateur à la 
fois directeur statutaire, et grâce aux dispositions des 
statuts il devient une source nouvelle de bénéfices entre 
leurs mains. 11 faut que ce capital s'accroisse avec le 
développement de la société. A cet effet il est prévu 
dans les statuts un nouveau droit statutaire qui est en 
général de i 0/0 du montant brut de chaque souscrip- 
tion de survie. 11 sera prélevé sur la première annuité 
en plus des droits que nous avons mentionnés déjà. Sur 
la somme ainsi produite sera d'abord prélevé un intérêt 
de 5 0/0 attribué aux porteurs de parts émises en repré- 
sentation du fonds de garantie. Le restant pour un tiers 
leur sera encore attribué « à raison des risques courus», 
disent les statuts ; lisez « à titre de dividende ». Les 
2 autres tiers accroîtront au fonds de garantie jusqu'à 
ce qu'il ait atteint un certain maximum. Ce chiffre une 
fois atteint, les parts de garantie devront être obligatoi- 
rement remboursées dans quelques sociétés, dans d'au- 
tres comme à la Mutuelle de France et des colonies ce 
^remboursement est en réalité facultatif, étant subor- 
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adonné à une décision conforme du Conseil d'adminis- 
"•ration.A ce moment le prélèvement de 1 0/0 cesse. 

Tel est, résumé autant que possible et dans ses gran- 
des lignes, le fonctionnement et l'organisation de ces 
sociétés tontinières. 

En Tétat elles ont soulevé de multiples objections. 
La plupart sont très bien présentées par M. Mirman 
dans son exposé des motifs longuement développé. Elles 
ne sont pas toutes fondées. La première qui est indé- 
niable consiste à constater l'emploi abusif des mots 
de : « œuvres réelles de mutualité », « mutualité pure », 
« sociétés mutuelles d'assurances sur la vie », etc., etc. 
Il est évident que la mutualité pure, œuvre essentielle- 
ment gratuite et dans laquelle tous les bénéfices doi- 
vent aller aux mutualistes, s'accommoderait assez mal 
des frais élevés que nous avons indiqués ainsi que de 
l'existence de véritables actionnaires en la personne des 
porteurs de parts du fonds de garantie. M. Mirman 
n'a aucune peine à le démontrer. Il est encore évident 
que la réclame énorme faite par elles et qui leur est 
permise par Ténormité des sommes perçues comme 
frais de gestion n'est pas toujours très correcte surtout 
quand elles font sonner bien haut la surveillance du 
gouvernement qui ne s'exerce que dans les conditions 
très particulières que nous verrons plus loin, ni exempte 
d'assertions mensongères ou fallacieuses comme la 
comparaison avec le placement des fonds aux caisses 
d'épargne et l'évaluation des résultats probables que 
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doit donner la combinaison dans laquelle on cherche 
à faire entrer un souscripteur (1). 

Mais, par contre, il faut bien se rendre un compte 
très exact de leur mécanisme pour les juger dans leur 
ensemble. 

Etant bien entendu que ce sont des entreprises com- 
merciales constituées pour la gestion d'associations 
tontinièrcs, comme nous le démontrerons bientôt, les 
gros bénéfices que peuvent faire les directeurs et admi- 
nistrateurs ne sont déjà plus reprochables. Bien cer- 
tainement, on peut trouver exagéré d'imposer aux sous- 
cripteurs des sacrifices lourds en somme destinés à un 
emploi étranger à la gestion des fonds de l'association 
dont ils font partie, sacrifices qui ne serviront, en effet, 
qu'à développer les affaires de la société au profit de 
Tadministration et de la direction. Ce développement 
est absolument indifférent à telle ou telle association de 
survie ou de décès qui assure sa gestion elle-même. Mais, 
nous le répétons, c'est là du commerce. Tout cela est 
prévu dans les statuts, contrat des parties, et il n'y a 
rien à dire, du moment que certaines bornes ne sont 
pas dépassées et que l'épargne est suffisamment proté- 
gée par le contrôle de l'Etat. 

C'est qu'en effet ce qui frappe dans ces droits de 
gestion, c'est leur importance en valeur absolue dans 
les bilans des sociétés récentes, comme la Mutuelle de 

(1) Voir ei^posédes motifs, proposition Mirman, pages 44 à49. 
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rance et des Colonies. Un droit même de 7 0/0 n'équi- 
aut en somme qu'à 0,70 0/0 par an du montant de la 
souscription pendant les dix ans par exemple que dure 
Xe contrat. 

Dans beaucoup d'assurances sur la vie à primes fixes, 
les chargements de primes qui constituent les bénéfices 
<i68 actionnaires sont souvent égaux et même supé- 
rieurs, mais ils n'apparaissent pas. Ce qui fait, dans les 
sociétés qui nous occupent, sauter aux yeux les frais de 
gestion, pour ainsi dire, c'est qu'ils sont perçus sur la 
première ou la première et la seconde annuité. Grâce à ce 
mode de perception, la société, à son début, surtout, si 
elle se développe beaucoup, comme le font les sociétés 
tontinières actuelles (1), se trouve avoir entre les mains 
des sommes très importantes qui expliquent les frais 
énoripes de publicité qu'elles ont pu faire afin de déve- 
lopper de plus en plus la production. 

Il convient encore de noter soigneusement que les 
nécessités d'une concurrence très vive amènent à accor- 
der aux agents des rémunérations qui absorbent une 
grosse part des sommes perçues comme frais de gestion. 
Enfin, quant aux bénéfices très considérables réalisés 
par les porteurs de parts du fonds de garantie^ rappe- 
lons que les statuts (sauf ceux de la Mutuelle de F'rance 
et des Colonies) prévoient en général un maximum qui 

(1) Mutuelle de France et des Colonies : parts assurées et contre- 
assurées, 1896, 2.695 ; 1897, 8.501 ; 1898. 25.805 ; 1899. 49.798 ; 1900, 
101.982 ; 1901, 183.929 : 1902, près de 300.000. 
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sera très vite atteint de 300.000 francs. De ce jour, les 
parts devant t^tre obligatoirement remboursées, le pré- 
lèvement de 1 0/0 et les bénéfices de ces premiers 
actionnaires cesseront donc automatiquement. 

A ce dernier point de vue, il suftirait donc de géné- 
raliser cette obligation. 

En ce qui touche les frais de gestion, on pourrait 
échelonner sur trois ou quatre ans au lieu de deux leur 
perception. 

Quant à l'emploi abusif des termes « mutualité, etc. » 
et à la réclame exagérée, le ministère du commerce 
s'efforce d'y mettre bon ordre et il a pour cela tous les 
pouvoirs nécessaires, nous le verrons par les précé- 
dents de 1847. 

En somme, si l'on y joint la modification de certains 
points des statuts pour assurer une meilleure composi- 
tion des assemblées générales (1), ce sont là des retou- 
ches de détails plutôt que des réformes profondes et l'on 
doit à notre avis accorder beaucoup d'éloges au gou- 
vernement chargé par application de l'article 66 de la 
loi de 1867 d'approuver les statuts de ces sociétés et au 
Conseil d'Etat de n^avoir pas laissé passer plus de dis- 
positions critiquables. 

Ces retouches peuvent être imposées d'office aux 
sociétés car les actes d'autorisations prévoient le droit 
pour le gouvernement d'ordonnertous les 5 ans uneré- 
vision générale des statuts. 

(1) Exposé des motifs de la proposition Mirman, p. 43. 
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Pour cinq de ces sociétés : le Conservateur, la Mu- 
'^'^^i.elle Vie, la Fourmilière, la Mutuelle de France et des 
C^ olonies, la Solidarité administrative, l'acte d'autorisa- 
on remonte à plus de 5 ans, ce remaniement général 
es statuts aurait de plus le mérite de les mettre sur 
n même pied. C'est à ce droit du gouvernement que 
^Nd. Mirman faisait appel dans sa conclusion ainsi con- 
nue : « Que faut-il conclure ? que ces sociétés sont 
xnauvaises, funestes? Non, mais d'une part que desmo- 
difîcations à leurs statuts s'imposent et qu'un contrôle 
x*éel; effectif doit être créé pour ces sociétés au moins 
siutant que pour les autres. » 

C'est la conclusion à laquelle nous aboutirons aussi. 
Les sociétés tontinières que nous venons d'étudier ne 
sont pas les seules qui à l'heure actuelle fassent de 
l'assurance sur la vie sous la forme de tontine. Les 
grandes compagnies américaines avec leurs polices 
d'accumulation font quelque chose qui ressemble beau- 
coup à une opération tontinière. La combinaison, comme 
le dit M. Lefort, consiste essentiellement à ne remettre 
aucun dividende annuel aux assurés (on suppose bien 
entendu des mutuelles et non des compagnies proprié- 
taires) mais à réunir en un fonds spécial pendant une 
période variant de 10 à 20 ans, pour les capitaliser et les 
répartir à l'expiration de cette période entre les assu- 
rés survivants, les sommes provenant soit de Taccu- 
mulation des bénéfices émanant des sources ordinaires, 
soit des bénéfices afférents aux polices de ceux qui dé- 
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cèdent durant la période, le capital, dans ce cas, étant 
seul versé aux héritiers, soit des bénéfices accumulés 
afférents aux polices de ceux des assurés qui, au cours 
de la période, échangent leur contrat primitif contre 
une police d'une autre espèce, police libérée pour un 
capital proportionnel mais sans droit aux bénéfices. 

Leearactère tontinier est certain bien qu'il ait été con- 
testé par quelques-uns. Nous n'insisterons pas sur ce 
sujet qui nous entraînerait trop loin (1). Nousrenvoyons 
sur ce point au traité de M. Lefort. 

Signalons enfin la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse qui, sans le vouloir, semble renouveler les 
anciennes tontines publiques sinon dans leur méca- 
nisme du moins dans leur but et leur résultat. En effet 
Mazarin et ceux qui le suivirent dans la voie des em- 
prunts tontiniers avaient en vue en n'émettant que des 
rentes viagères de diminuer le fardeau de la rente per-r 
pétuelle. La Caisse des retraites pour la vieillesse fait 
la même chose en convertissant les rentes perpétuelles 
qu'elle reçoit en rentes viagères. Ainsi à la mort du 
crédit-rentier les rentes perpétuelles qu'il a aliénées à la 
Caisse s'éteindront purement et simplement. 

(1) Voir sur les polices d'accumulation, La Loi, 4 et 6 juin 189fi ; 
25-26 nov. 1894. L'Assurance moderne, 30 juin 1898. Journal des 
assurances, 1898, p. 219. Moniteur des assurances, 1898, p. 133. 
Adan : Les polices tontinières ou polices d'accumulation des com- 
pagnies américaines, etc., etc. 
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THÉORIE JURIDIQUE DE LA TONTINE 



CHAPITRE PREMIER 



TONTINES ET ASSURANCES SUR LA VIE 



Quand on ouvre un ouvrage général sur les assurances- 
^ie et que Ton y cherche le chapitre que l'on y a cou- 
Iriirae de consacrer aux tontines, on y trouve presque 
'toujours une comparaison en trois points avec Tassu- 
îrance sur la vie que Ton pourrait résumer ainsi : la ton- 
tine est une opération immorale, de cupidité person- 
nelle, égoïste ; l'assurance au contraire est uneoj»ération 
de prévoyance, de solidarité, essentiellement morale et 
altruiste ! 

M. Lefort, dans son important traité, qui, le dernier 
venu, fait autorité, s'exprime ainsi : 

« Il importe de ne pas considérer comme des assu- 
rances les opérations tontinières... La tontine a pré- 
cédé Tassurance sur la vie, comme l'astrologie a 
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précédé rastronoinie, ralcliiinie la chimie. Il est impos- 
sible de confondre la tontine et l'assurance. Le but de 
la personne qui contracte une assurance sur la vie est 
de faire un acte de prévoyance, de sage administration. 
Dans la tontine, rien de pareil, Tacte de l'associé est 
un jeu, une sorte de gageure... C'est le plus souvent un 
acte de cupidité et, selon une parole sévère, une mau- 
vaise action, une mauvaise affaire. (1) » L'auteur nous 
renvoie d'ailleurs aux maîtres qui ont nom : Pardessus, 
Couteau, Clément, de Courcy, etc., etc. 

Nous considérons ce jugement comme erroné, en très 
grande partie tout au moins. Prenons d'abord le repro- 
che d'immoralité. 11 importe ici de remarquer que ce 
point de vue est essentiellement relatif et varie avec 
chaque espèce. 11 n'y a rien d'immoral, tout le monde 
le reconnaît, pour un célibataire sans famille et sans 
postérité, à placer son argent de manière à en retirer 
le plus grand profit, par une rente viagère par exemple, 
pas plus qu'à confier un certain capital à une tontine 
pour le retirer au bout d'un certain délai, quand, par 
exemple, il estime qu'il ne pourra plus travailler, accru 
des intérêts et de la part de ceux qui, moins heureux 
que lui, ne seront pas parvenus à la date fixée. 

L'assurance en cas de vie pure que pratiquent les 
compagnies à primes fixes, est exactement la môme 
chose. En échange de primes annuelles, on vous promet 
tel capital si vous vivez au bout de tel délai. Ce qui, à 

(1) Tome I, p. 131. 
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*^^^tre sens, produit la confusion, (^'est ({u'on envisage 
^ *vi.ncôté, celui de la tontine, l'assurance en cas de vie, 
^^ l'autre, celui de l'assurance, Tassurance en cas de 
^^Cîès, qui présente, peut-tHre un peu plus que la pre- 
^^*^iére, une certaine idée d'altruisme, si tant est d'ail- 
^Virs que l'intérêt personnel, proprement l'égoïsme, 



ît purement individuel. L'école individualiste s'efforce 
^^ ^s les jours de démontrer que, loin de se borner à l'in- 
^^^idu, c'est bieu plutôt un intérêt familial. 

On ajoute encore que la combinaison tontinière est 

"*^^>imorale parce que celui qui la pratique spécule sur la 

"^^^ort d'autrui. C'est bien peu sérieux. Réfléchissons à 

^-^€tte objection un instant et nous verrons qu'il faudrait 

^X^aiter d'immoraux tous les directeurs, actionnaires, 

agents d'assurances et assurés sur la vie pour la même 

Maison, car il n*y a aucun motif de s'arrêter, tous calcu* 

lant sur les chances de la vie d'autrui. 

Quand je mets une certaine somme à une tontine, je 
Cîalcule que cette somme me sera remboursée au bout 
de dix ans, accrue des intérêts et de la part des pré- 
mourants,' diminuée des frais de gestion. Quand je 
m'assure en cas de vie à une compagnie à primes fixes, 
la somme que l'on me promet sera toujours formée des 
intérêts de ce que j'aurai versé, de la part des prémou- 
rants, le tout diminué du bénéfice de l'assureur. Dans 
le premier cas, je fais un calcul malhonnête, une mau- 
vaise action, dans le second, parce que la compagnie 
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calcule pour moi, je fais uu acte de prévoyance, digne 
de tous les élojifes. 

C'est donc là un grief bien peu fondé, d'autant plus 
que les sociétés tontinières actuelles pratiquent la 
contre-assurance, ({ui permet d'assurer à ses héritiers, 
quand on en a qui vous sont cliers, le remboursement 
du capital versé à la tontine. Elles pratiquent de même 
l'assurance en cas de décès, qui est faite en faveur des 
héritiers. 

On dit : on ne cherche pas à se ménager ou à ménager 
aux siens un certain capital pour une époque où on pré- 
voit qu'il sera nécessaire. C'est une affirmation sans 
preuves. Si Ton prend une part dans une tontine sur la 
tôte d'un enfant pour que dans 20 ans, alors qu'il sera 
âgé de 23 ans par exemple, il reçoive un petit pécule 
qui lui servira de dot, c'est bien un calcul en vue d'un 
besoin prévu à une époque déterminée. Prenez les pros- 
pectus commerciaux des agences tontinières, vous y 
lirez : assurances en cas de vie et en cas de décès, cons- 
titution de dot, de rentes viagères, etc. Ce sont les 
préoccupations du public que Ton escompte par avance 
en lui indiquant ces combinaisons. 

Le même auteur ajoute : « Mais il existe des différen- 
ces plus caractéristiques. L'opération tontinière con- 
siste toujours dans le placement des fonds dautrui : 
l'administration de la tontine n'est que dépositaire du 
capital appartenant aux souscripteurs et sa mission se 
borne à en elîectuer le placement dans les meilleures 
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conditions possibles, au double point do vue de la sé- 
^U.rité et du revenu. Au contraire l'assureur a des fonds 
q;vii lui appartiennent et qui peuvent s augmenter par 
-■^'offet du travail et de l'industrie. » 

Cette opposition est pour le moins exagérée . 

-t-«*assureur comme l'administrateur de la tontine 

Palace l'argent fourni par les assurés sous forme 

^'^annuités ou de primes dans les meilleures conditions 

X^ossibles au double point de vue de la sécurité et du 

-■"evenu. Les deux trouvent leur rémunération soit dans 

vxn chargement de la prime soit dans un droit payé à 

piart, en somme, dans un paiement par l'assuré d'un 

salaire pour leur gestion. Il est vrai que l'assureur pro- 

jDrement dit a plus de liberté dans le placement des 

fonds qui dans la tontine est strictement délimité d'a- 

Arance, mais s'il faisait prospérer ces fonds par le tra- 

"vail ou l'industrie il ferait des affaires et deviendrait un 

mauvais assureur, dangereux pour les assurés dont les 

droits seraient beaucoup plus aléatoires encore que 

dans la tontine. En pratique si les portefeuilles des 

compagnies d'assurances comprennent, c'est certain, 

une partie de valeurs à revenus plus élevés, elles sont 

en minorité et ce qui domine ce sont les valeurs d'Etats, 

chemins de fer, etc., valeurs dites de tout repos pareilles 

à celles qui forment les placements des associations 

tontinières. 

M. Lefort reprend ces différences au tome IV, p. 111, 
et il reconnaît qu'elles tiennent plus à la forme qu'au 
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fond. Il cite aussi l'opiuioii de M. Laurent (l) d'après 
lequel, «si le fonctioniioment d'une tontine peut être 
différent quant au résultat de celui d'une compagnie 
d*assurances , lorsqu'il procède équitablement, à la 
régularité près, il ne saurait différer au fond de celui 
des compagnies d'assurances. » 

De mOme encore nous croyons qull est inexact de 
dire que « l'assurance attribue une indemnité à des tiers 
soit au retour de la remise d'un capital, soit moyennant 
le versement de primes ; la tontine répartit entre les 
survivants des bénéfices. » 

Dans les deux opérations il y a versement d'un capi- 
tal une fois pour toutes ou déprimes annuelles, et dans 
les deux il y a au bout d'un certain temps paiement 
d'une somme représentant le capital versé, les intérêts 
produits, les chances de mortalité, ou bien constatées 
en fait dans l'association tontinière, ou bien calculées 
d'avance par les compagnies d'après les moyennes. Les 
deux choses sont identiques dans leur nature. 

Un avis du Conseil d'Etat de 1818, relatif aux com- 
pagnies d'assurances sur la vie à primes fixes, fait 
remarquer, très justement à notre avis, qu'en somme 
elles reposent toutes sur le principe tontinier. Au fond, 
dans toute opération d'assurances sur la vie, il y a mise 
en commun de certaines sommes payables aux survi- 
vants ou bien aux héritiers des prédécédés. Au fond, 

(1) Théorie et pratique des assurances sur la vie, p. 133. 
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c'est la mise eu commun de ris(iues, de cliaiices de vie 
ou de chances de mort Dans les tontines, les consé- 
quences bonnes ou mauvaises de cette association, base 
de toute opération de cette nature, sont pcmr les socié- 
taires eux-mêmes; dans les compagnies à primes fixes, 
elles sont pour la compagnie. L'essentiel dans tout 
cela, c'est bien l'assurance, qui ne veut pas dire la cer- 
titude, mais la mise en commun d'un risque, la soli- 
darité. 

Ce n'est là qu'un exemple. Nous le répétons, que l'on 
prenne n'importe quel ouvrage traitant des assurances 
sur la vie et Ton y trouvera les mêmes critiques contre 
la tontine et la même comparaison. 

Nous les avons prises chez M. Lefort, dans leur 
expression la plus moderne. 11 faut bien reconnaître 
que ce sont là des jugements très impressionnés par 
les résultats désastreux d'un grand nombre de ton- 
tines. 

Saint-Simon disait : « On a beau courir aux tontines 
de nouvelle création après y avoir été trompé tant de 
fois et toujours excité par des appâts trompeurs. » 

De Courcy condamne aussi très nettement les opéra- 
tions tontinières. 

Nous nous sommes placé au contraire sur le terrain 
purement théorique et, à ce point de vue, il ne nous a 
pas paru qu'il y avait entre les deux choses les diffé- 
rences profondes que Ton indique si souvent en les 
tirant surtout du mauvais souvenir attaché au nom de 

MOULIN 10 
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tontine et aux ruines qu'elles engendrèrent par apposi- 
tion aux résultats excellents chez nous des institutions 
d'assurances sur la vie proprement dites. Prenez d'ail- 
leurs les auteurs qui écrivent et ont écrit sur les sociétés 
de secours mutuels, et vous trouverez des phrases 
comme celle-ci : « L'assurance, œuvre de prévoyance 
égoïste (1). » C'est tout juste si Ton ne dit pas immo- 
rale. Toutes ces institutions ont leur sphère spéciale. 
Il est évident qu'on peut essayer de les classer suivant 
la plus ou moins grande portion do solidarité et d'al- 
truisme qu'elles supposent dans leur fonctionnement 
de la part de ceux qui y adhèrent, et alors l'on peut 
dire que la tontine serait avec l'assurance en cas de 
vie au bas de l'échelle dont le haut sera occupé par la 
collecte pure en passant par l'assurance en cas de décès 
et la société de secours mutuels^ mais c'est, à notre 
sens, parler en l'air que de traiter les unes d'immo- 
rales, d'égoïstes, les autres de sublimes et d'admi- 
rables. 

Rappelons enfin que l'opération tontinière, telle 
qu'elle est pratiquée aujourd'hui tout au moins, se ré- 
duit, à bien peu de chose près, comme l'assurance pro- 
prement dite, à une opération de capitalisation. 

Il ne faudrait pas d'ailleurs conclure de tout ceci à 
notre intention de nous poser eu défenseur de la ton- 

(1) Conseil supérieur des sociétés de secours mutuels, 1891, ses- 
sion 1", p. 41. 
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tiiie à rjeiicontre de Tassuraiicc sur la vie ou encore de 
prétenvjre qu'il n'existe aucune différence (l). 

Bien au contraire il est certain que l'assurance sur 
la vie est préférable à la combinaison tontinière, non 
parce qu'elle reposerait sur des bases plus techniques 
(nous avons vu que dans les tontines actuelles les tarifs 
des mises sont calculés d'après les mêmes données ma^ 
thématiques et par les mêmes actuaires), mais parce 
qu'elle présente une application plus large de la loi des 
grands nombres, d'où une diminution du risque, d'où 
une certitude plus grande dans le montant du capital à 
toucher, sans qu'il puisse être réduit à peu de chose ou 
s'élever très haut. 

Tous les assurés d'une compagnie forment comme on 
Ta soutenu une vaste mutualité gérée par elle. Au con- 
traire, dans une tontine, autant de petites mutualités 
que d'associations. En effet ces dernières sont autono- 
mes, fermées, indépendantes, l'on peut même dire étran- 
gères car le seul lien qui les réunit est un pur fait, 
celui d'être gérées par un même organisme commer- 
cial. Aussi les risques au lieu de se répartir sur tous les 
porteurs de parts, comme ils se répartissent sur tous 

(1) Cf. sur la comparaison : Pardessus. Droit com., t. I, n' 43. 
Couteau, t. I, p. 50. Clément, Des Assurances Mutuelles y p. 22. 
Vermot, p. 24. De Couucy, De r assurance par VEtot, p. 187. 
Dehay, Vassurance sur la me et les tontines. Michoux-Bellaire, 
Rerue générale du droit, t. II, 1878, p. 8. Troplong, Sociétés y n'54. 
BoiSTEL^ Précis de droit comniercinl, ^ é(\\t., 1884, p. 328. Adan, 
Zellinger, etc. 
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les assurés, saiinihilant presque par leur division iulî- 
nie, sont supportés par les seuls membres de telle asso- 
ciation donnée, groupe forcément restreint. C'est ce 
qui fait l'incertitude du résultat et c'est dans cette incer- 
titude, fortement diminuée aujourd'hui, nous le savons, 
que consiste la part de jeu, une des caractéristiques de 
la tontine. L'assureur au contraire basant ses opéra- 
tions sur des milliers de têtes peut garantir le capital 
promis dans sa quotité. Dès lors l'élément d'incertitude 
et de jeu qui est ainsi diminué par une distribution 
plus large du risque peut être pris en charge par lui 
seul et sans danger au lieu de retomber sur l'assuré 
lui-même comme dans la tontine. C'est là, la différence 
principale. 

Le but de toute espèce d'assurance étant la répara- 
tion aussi certaine que possible d'un dommage éventuel, 
se trouve donc beaucoup mieux réalisé par l'assurance- 
vie proprement dite que par la tontine. Le procédé est 
plus perfectionné et meilleur bien que ce soit trop de 
dire : « dans l'assurance l'élimination du hasard est 
complète » (1). A la vérité elle est réduite, tend vers 
zéro, plus la base s'élargit avec le nombre des unités 
formant la mutualité sur laquelle reposent toutes ces 
opérations, mais n'est jamais réalisée complètement ; le 
hasard garde sa part avec les guerres, les épidémies sans 
compter les risques inhérents à toutes œuvres humai- 

(1) Couteau, t. I, p. 75. 
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ï^os, la possibilité des malversations, des faillites, etc. 
II n'en reste pas moins que quand on s'assure sur la 
^''îci à une compagnie et que l'on prend une part au Con- 
soi:*vateur, à la certitude près, on fait des opérations 
^^^î ne diffèrent pas dans leur essence. C'est pourquoi 
^^>^ peut dire qu'il n'y a pas de différence de nature entre 
^^ tontine et l'assurance sur la vie, cette dernière étant 
^^^X perfectionnement plus grand des mêmes prin- 
cipes (1). 

Ce qui le prouve, c'est que de tout temps la législa- 
'^^on a rapproché et non point assimilé (2) les deux ins- 
titutions, à cause de différences plutôt extérieures que 
^>ous indiquerons à propos du contrôle. Lors de la dis- 
cussion de la loi de 1867, M. Boureille, commissaire du 
gouvernement, concluait même à une identité, s'ap- 
I^uyant sur la nature identique- des opérations prati- 
quées. Cependant, au point de vue de la surveillance, 
oelui de la loi de 1867, l'assimilation ne serait plus 
exacte. 

Nous serons, en effet, amené, dans notre IIP partie, 
â montrer comment et pourquoi le contrôle de TEtat a 
toujours et doit encore différer, et nous verrons que ce 
n'est pas à cause d'une différence entre l'opération ton- 
Ci ) Cf. Pont : Socwé(*s cioiles et commerciales , n* 1078 : « les 
assurances sur la vie ne sont que des associations de la nature des 
tontines ». 

(2) Comme le dit M. Lefort, en note, 2', page 106, ce qui est en 
contradiction avec une autre note, 1°, page 131, tome IV. 
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tinière et Tassurance à une compagnie, entre la part et 
la police, au point de vue des souscripteurs ou de Tas- 
sure, mais à cause des particularités qui séparent les 
organismes qui suscitent ces opérations et en tirent des 
bénéfices, c'est-à-dire à cause de la dissemblance entre 
la compagnie d'assurances sur la vie et l'agence tonti- 
nièrc. 




CHAPITRE II 



r.ES TONTINES SONT-ELLES DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ? 
SONT-ELLES DES SOCIÉTÉS d' ASSURANCES MUTUELLES 

SUR LA VIE ? 



Nous venons de voir dans ce rapide aperçu les rap- 
ports de la tontine et de Tassurance sur la vie. Nous 
aurons à faire état de nos constatations à ce sujet quand 
nous rechercherons le critérium permettant de distin- 
guer la tontine parmi les sociétés de prévoyance lato 
sensu. Auparavant, il importe de résoudre la question 
de savoir si Ton peut considérer les tontines comme des 
sociétés commerciales. 

M. Lefort, que nous continuons à prendre pour guide, 
est on ne peut plus catégorique dans le sens de la 
négative (1). 

« Bien que dans le langage du monde ou des affaires 
on appelle les tontines des sociétés, quoique les juris- 
consultes, tout en sachant le contraire, acceptent cette 

(1) Voir tome IV, p. 108. 
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diMioiniiialion, la tontine n'est une société en fait ni en 
droit. » 

L'aflinnation nous paraît encore beaucoup trop abso- 
Jne. Pour s'en rendre compte il est nécessaire de 
rechorclier ce ([ui caractérise la société et de la compa- 
rer ensuite avec la tontine. C'est ce que fait notre 
auteur et nousaccept<»ns son propre terrain et sa défini- 
tion de la société. 

« La société suppose des personnes se groupant pour 
un travail ([uelconque à effectuer. Elle n'existe qu'eu 
tant qu'il y a chose mise en commun avec possibilité de 
bénéfices, mais nécessairement aussi avec Téventualité 
de pertes pouvant survenir à la suite de spéculations 
opérées avec cette chose, d'emploi de cette chose. La 
tontine ne présente aucun de ces éléments. Il n y a pas 
de travail. Tout consiste à mettre en commun uiicfipital 
et à convenir qu'au détriment de ses héritiers naturels, 
rintérêt, que Tadhérent a dans le groupement, se par- 
tagera entre les co-associés survivants. Tout se borne 
au partage. Il n'y a ni produit ni concurrence. La somme 
des capitaux une fois déterminée reste toujours la 
même ; ces capitaux ne sont sujets à aucune chance ni 
susceptibles d'aucune amélioration; l'industrie, le temps, 
la fortune ne peuvent rien changer à leur mesure. S'il 
y a une chose mise en commun : le capital, les contrac- 
tants ne songent pas à en tirer un bénéiice au moyen 
de spéculations ; ce qu'ils veulent c'est que cette chose, 
ce capital même soit réparti entre eux suivant la durée 
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de leur existence (ce qui suffit pour donner à l'opération 
un caractère aléatoire) ; ce capital est invariable, au- 
cune collaboration ne tend à le faire fructilier, Tunique 
objet de la convention étant de profiter des extinctions 
que le temps amènera. Si chacune des parties a un 
bénéfice en perspective, ce bénéfice résulte non pas de 
Taugmentation du fonds social ou de ses produits puis- 
que la situation sera la même le dernier jour que le pre- 
mier, mais uniquement de la diminution du nombre des 
parties prenantes, de la disparition des intéressés, du 
prédécès d'un ou de plusieurs d'entre eux, c'est-à-dire 
d'un événement sur lequel la volonté humaine n'a pas 
de prise et ne peut exercer d'influence. 11 n'y a rien de 
nouveau, rien de produit, donc pas de société car la 
société est un agent de production, une puissance créa- 
trice. Enfiu et ceci paraît décisif, alors que la société 
suppose le partage entre tous du bénéfice réalisé, la 
tontine le réserve à un petit nombre d'adhérents. » 

Tout cela pourrait être discuté et n'apparaît pas pé- 
remptoire à nos yeux. Néanmoins nous admettrions assez 
facilement avec la doctrine très générale que Ton ne 
peut qualifier les tontines (prises dans le sens que donne 
au mot l'auteur cité) de sociétés, malgré les arguments 
que l'on pourrait donner dans le sens de l'affirmative, 
malgré les dispositions de loi qui les qualifient ainsi, 
malgré la loi de 1867 sur les sociétés qui a cru devoir 
les exclure du régime général qu'elle organisait pour les 
sociétés commerciales, les laissant sous le régime anté- 
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rieur où elles se trouvaient soumises à un régime iden- 
tique, si nous ne considérions que la question posée 
ainsi ne peut se résoudre par Taffirmative ou la néga- 
tive pure et simple. C'est qu'on effet, on commet une 
confusion reproduite au Dalloz (1) où on lit la défini- 
tion suivante : « La tontine est une association de sur- 
vie dont les avantages résultent non de Textension, de 
la mise en valeur d'un fonds social qui reste invariable 
mais des chances indépendantes de la volonté et du tra- 
vail de riiomme, qui diminuent successivement le 
nombre des ayants-droit éventuels et grossissent la 
part de ceux qui survivent. » 

Il y a au contraire une distinction qui paraît s'impo- 
ser. La tontine proprement dite est bien une associa- 
tion de personnes mettant en commun des fonds pour 
qu'ils soient attribués aux survivants, et que Ton dénie 
le titre de société à pareille association, c'est admissi- 
ble. Mais on appelle aussi tontine, ou société tontinière, 
un organisme à part, supérieur au premier, dont le 
but est l'organisation et la gestion des associations 
tontinières stricto sensu et auquel l'on doit donner le 
titre de société et de société commerciale, le but étant 
la réalisation de bénéfices. 

En effet, historiquement on rencontre deux systèmes. 
Ou bien les associations tontinières sont provoquées, 
organisées et gérées par un administrateur, un direc- 
teur, comme Lafarge ; ou bien le provocateur de 

(1) Supplément, au mot Tontine. 
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l''aflfaire, fait un appeJ de fonds au public, émet des ac- 

iiions véritables, crée une société anonyme ou en comman- 

clite par actions, et avec le capital recueilli ainsi, lance 

ce que nous appellerons Tagence. Nous avons alors le 

■type dont Torganisation du Conservateur nous a conservé 

un exemple remarquable et qui fut celui d*un très grand 

nombre de sociétés tontinières entre 1840 et 1867. Dans 

les tontines actuelles il semble que le Conservateur soit 

un cas isolé. 

Il n'en est rien cependant. Si, en apparence, la 
Mutuelle de France et des Colonies, la Prévoyante, la 
Mutuelle- Vie, la Mutuelle Lyonnaise, etc., etc., sont 
bien gérées non plus par une société anonyme mais par 
un directeur, un gérant, au fond derrière lui^ il y a 
une véritable société. Si Ton va tant soit peu au fond 
des choses, l'on trouve non plus un gérant, un adminis- 
trateur, un commerçant agent d'aftaires, comme dit 
Pardessus (tome I, n° 43), mais bien une société, une 
véritable société commerciale, une société par actions. 
En effet, qu'est-ce que ce fonds dit de garantie, 
appellation impropre, ainsi que nous Tavons déjà 
signalé, et que nous rencontrons dans toutes ces socié- 
tés? C'est tout simplement un capital-actions. C'est le 
capital qui a permis de lancer l'affaire, c'est lui que les 
statuts déclarent être destiné à assurer le « bon fonc- 
tionnement, le développement de la société ». C'est un 
capital qui sera perdu pour ceux qui l'auront constitué 
au cas où l'affaire ne réussirait pas ; c'est à lui que vont 
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aller des dividendes, des bénéfices si la société prospère, 
comme c'est le cas très général des agences tontinières 
actuelles. Et ces dividendes sont prévus par les statuts, 
ils seront dautant plus forts que le succès sera plus 
grand. Ils sont même tellement élevés que ce sont eux 
qui motivent les réclamations les plus vives. 

Le fondateur, Thabile homme qui a vu là une source 
de bénéfices commerciaux à exploiter avait peut-être 
quelques capitaux. Dans ce cas, confiant dans sa for- 
tune, il aura souvent lui-môme souscrit la plus grosse part 
des actions que Ton dissimule sous le nom de parts. L'af- 
faire, une fois lancée, en pleine prospérité, il jettera en 
Bourse ces titres qu'il revendra avec une plus-value 
importante. Ce n*est pas là une hypothèse en Tair, le 
fait s'est produit à Lyon pour la Mutuelle de France et 
des Colonies. S'il manquait de fonds propres, il aura 
fait appela dès le début, à un certain nombre d'individus 
qui auront souscrit ces actions et la société commer- 
ciale par actions aura été complète et réalisée dès le 
début. 

Ainsi, pour quiconque connaît bien le mécanisme et 
le fonctionnement de ces agences, il est indubitable que 
toutes sans exception ont à leur tête une société com- 
merciale, avouée comme au Conservateur, dissimulée 
mais quand même certaine comme dans les autres. 

Dès lors, à la question de savoir si les tontines sont 
des sociétés, l'on doit, à notre avis, répondre par une 
distinction : 1" La tontine stricto sensu^ c'est-à-dire l'as- 
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sociatioi) des co-contractants, des souscripteurs dans 
xxne association de survie ou en cas de décès, ne cons- 
titue pas une société. Les rapports entre ces souscrip- 
teurs sont du domaine du droit civil. 2o Au contraire, la 
tontine dans un autre sens, c'est-à-dire la direction, 
l'administration, constitue certainement avec les por- 
teurs de parts du fonds de garantie une société 
^commerciale par actions dont le but est la création 
et la gestion de tontines dans le premier sens, créa- 
tion et gestion qui seront pour elles une source de bé- 
néfices. 

Dès lors, nous considérons que les contestations entre 
les souscripteurs d'une part et la direction d'autre part 
peuvent être valablement portées devant les tribunaux 
de commerce. Cette solution est d'ailleurs admise en 
pratique et les auteurs la justifient généralement en 
disant que la direction est un agent d'affaires. Il en est 
de même pour les contestations entre porteurs de parts 
et la direction. 

De ce que la tontine est une véritable société com- 
merciale, Tacte de constitution peut, à notre avis, 
donner lieu à l'application du droit gradué déterminé 
pour les actes de société et qui portera sur le montant 
du fonds dit de garantie, question controversée en pra- 
tique. 

C'est d'après cette distinction qu'il convient, à notre 
avis, de résoudre la question de savoir si les disposi- 
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lions (le la loi du 24 juillet 18G7 sont applicables aux 
tontines (1). 

En eifet^ Ton peut se demander si Tautorisation exigée 
par Tarticle G6 de la loi de 1867 a eu pour résultat de 
rendre complètement inapplicables aux tontines les au- 
tres dispositions de la loi? MM. Lyon-Caen et Renault se 
posent la question, ce qui montre qu à leur avis la ton- 
tine est bien une société commerciale. Ces auteurs s'ex- 
priment en ces termes : « La loi de 1867 n'a pas seule- 
ment supprimé en principe Tautorisation préalable pour 
les sociétés anonymes, disent ces auteurs, elle les a 
soumises à une foule de règles spéciales. Ces règles 
sont-elles applicables aux tontines et aux sociétés d'as- 
surances sur la vie avec la nécessité de Tautorisation en 
plus, ou la loi de 1867 est-elle complètement étrangère 
à ces sortes de sociétés ? » 

A notre sens, après la distinction établie, la question 
devient simple. La loi de 1867 s'applique entière aux 
sociétés anonymes gérantes, comme le Conservateur, 
ou aux sociétés par actions qui, en réalité, constituent 
les autres agences tontinières, cala, étant donné leur 
forme, avec la nécessité de l'autorisation en plus, étant 
donné leur but. 

Au contraire, pour les associations tontinières pro- 
prement dites, qui ne sont pas des sociétés commer- 

(1) Voir 8UP cette question : Lyon-Caen et Renault, Précis de 
droit commercial^ n* 498. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit 
commun^ au mot « Tontine». Pardessus, t. III, n* 970. 
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oiales, leurs statuts devront être conformes au décret 
ciu 22 janvier 1868, qui, certainement, n*a pas été fait 
pour elles, mais qui règle la situation des autres assu- 
rances mutuelles. D'ailleurs, avec le système actuel de 
l'autorisation préalable, la question n'a que peu d'im- 
portance, le gouvernement étant maître de repousser 
tous projets de statuts qui se trouveraient en désaccord 
avec la législation que nous venons de rappeler. Lui et 
le Conseil d'Etat n'approuveraient pas le projet. Aussi 
eu fait dans les statuts qui règlent les associations 
tontinières du Conservateur et des autres sociétés. Ton 
retrouve les garanties générales inscrites dans le décret 
de 1868. De même dans ceux de la société anonyme 
du Conservateur on retrouve celles de la loi de 1867. 

Au contraire, avec le projet actuel, qui supprime l'au- 
torisation préalable, la solution à intervenir sur ce point 
est d'un très grand intérêt. 

La jurisprudence semble consacrer les principes que 
nous avons essayé de poser, c'est ainsi qu'il a été jugé 
que l'on peut réputer commerciale la société formée 
entre les administrateurs d'une tontine créantdes actions 
au porteur pour représenter le fonds social alors même 
que dans l'acte de société il avait été stipulé que la 
société formée serait purement civile. (Cassation, 15 dé- 
cembre 1824. Dalloz, Répertoire, Sociétés, n**24. Tribunal 
civil de la Seine, V^ mai 1842. Gazette des Tribunaux, 
2 mai 1842.) De même il a été jugé que Ton doit consi- 
dérer comme ayant un caractère commercial la société 
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anonyme fondée dans un but de spéculation et ayant 
pour objet la formation et la gestion d'associations ton- 
tinières distinctes de la société principale. (Angers, 
21 janvier 1857. Sirey, 57. 2. 252.) 

Cette distinction dans la tontine de deux choses bien 
séparées va nous permettre de résoudre le point de 
savoir si les sociétés tontinières sont des sociétés d'as- 
surances mutuelles sur la vie. 

C'est faute de l'avoir faite que l'on leur dénie abso- 
lument ce caractère pour des raisons qui ne sont ni 
claires ni convaincantes (1), ou bien que des auteurs 
prétendent que la distinction n'est pas aisée à établir, 
alors que d'autres (2) les assimilent complètement 

Les sociétés dont il s'agit prennent toutes le titre de 
sociétés d'assurances mutuelles sur la vie. Elles pré- 
tendent y avoir droit se fondant justement sur les dé- 
crets d'autorisation, elles s'efforcent de le justifier dans 
leurs prospectus et ne se font pas faute de le mettre 
en avant dans leurs réclames (3). 

Si nous prenons d'abord la société gérante, celle que 
nous venons de reconnaître comme société commer- 
ciale, celle qui fait la publicité, à elle seule profitable, 
il est évident qu'à raison même de sa commercialité, de 
son capital-actions, des bénéfices élevés que retirent les 

(1) Voyez Lefort, op. cit,, t. IV, p. 112. 

(2) Voyez Dalloz, Supplément, p. 782, n* 1. 

(3) Voir à ce propos la réclame de la Mutuelle Lyonnaise, dans le 

Bottin mondain^ 1903. 
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actionnaires, nous nous trouvons en face d'une institu- 
tion qui, si elle pratique Tassurance, n'a rien de com- 
mun avec la mutualité. M. Mirman dans l'exposé des 
motifs de sa proposition de loi l'a montré surabondam- 
ment. Derrière l'étiquette de mutuelles nous avons en 
réalité de véritables sociétés commerçantes vendant au 
public des parts dans des associations tontinières comme 
les compagnies à primes fixes vendent la police c'est-à- 
dire l'assurance sur la vie proprement dite. En ce sens 
ce sont donc bien des sociétés d'assurance sur la vie, 
mais non des sociétés mutuelles d'assura^nces sur la 
vie. 

De ce que les parts qu'elles offrent, ne sont pas déter- 
minées dans leur quotité, il ne faut pas conclure à une 
analogie avec la société mutuelle. C'est qu'en effet la 
société mutuelle se caractérise par Tabsence de béné- 
fices, or, ici ils existent, par les variations de la quoto 
part que devra payer chaque mutualiste à l'arrivée de 
chaque sinistre, or, ici nous avons des versements 
égaux ou égalisés de chaque souscripteur ; enfin dans 
Fassurance mutuelle sur la vie l'indemnité à payer à 
l'assuré lors de la réalisation du risque est parfaitement 
garantie et déterminée, or dans les sociétés tontinières 
la somme à payer à la liquidation n'est ni garantie, ni 
fixée d'avance. Et on est ainsi amené à rapprocher beau- 
coup plus les sociétés tontinières des compagnies pro- 
priétaires que des sociétés d'assurances mutuelles sur 
la vie. 

MO&LIN 11 
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Cependant très généralement on les confond. La lé- 
gislation en contient de nombreux exemples, alors 
qu'elle a toujours distingué la compagnie propriétaire, 
de la société mutuelle d'assurances et notamment pour 
Tassurance sur Tincendie. La cause de cette confusion 
réside dans Tabsencede la distinction des deux éléments 
que l'on trouve dans une « tontine ». Les actes d'auto- 
risation la commettent et qualifient bien à tort les socié- 
tés tontinières de sociétés d'assurances mutuelles sur la 
vie. 

Par contre l'article 66 de la loi du 24 juillet 1867 sé- 
pare nettement en disant : « Les associations de la na- 
ture des tontines, et les sociétés d'assurances sur la vie 
mutuelles ou à primes, etc. » Le récent projet paraît au 
contraire reprendre les anciens errements. 

En réalité il y a donc lieu de distinguer: les sociétés 
d'assurances sur la vie propriétaires à primes fixes, 
sociétés commerciales, les sociétés mutuelles d'assu- 
rances sur la vie à primes généralement indéterminées, 
associations non commerciales ; ces deux catégories 
faisant l'assurance fixe c'est-à-dire promettant une in- 
demnité fixée d'avance; enfin les sociétés tontinières où 
les primes sont fixes, mais où l'indemnité n'est ni garan- 
tie, ni déterminée, sociétés commerciales d'assurances 
sur la vie. 

Si nous prenons maintenant l'association tontinière 
en elle-même nous trouvons bien là une mutualité au 
sens large du mot. Les associés sont réunis non pour 
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faire des bénéfices, mais pour retirer des avantages 
qui résulteront normalement du fait même de leur asso- 
ciatijn Ils font bien de l'assurance sur la vie, puisque 
ces avantages seront conférés aux survivants ou aux 
prémourants. L'on peut donc y voir une société d'as- 
surances mutuelles sur la vie avec cette particularité 
cependant qu'elle ne se gère pas elle-même, mais est 
gérée par une autre société dont le but commercial est 
justement de se charger de cette gestion moyennant ré- 
munération. 



CHAPITRE III 



LES SOCIÉTÉS DE NATURE TONTINIÈRE LES SOCIÉTÉS DE 
PRÉVOYANCE EN CAS DE DÉCÈS. CRITÉRIUM DE LA TON- 
TINE. LESCHATELUSIENNES ET LA LOI DU 3 FÉVRIER 1902- 



« La rigueur du régime imposé aux compagnies 
d'assurances sur la vie et aux tontines (régime qui sera 
l'objet de notre IIP partie), devait nécessairement sti- 
muler l'ingéniosité des novateurs désireux de se sous- 
traire aux exigences, au contrôle préalable et à la sur- 
veillance parmanente du gouvernement. D'où éclosion 
depuis une dizaine d'années environ d'une quantité 
d'associations fonctionnant en mutualité et dont le but, 
à peine dissimulé, est d'exploiter librement l'assurance 
sur la vie en dépit des prescriptions de la loi. » 

Ainsi s'exprime M. Astresse, auteur d'un ouvrage 
récent sur les mutuelles assurance-vie. 

Le but qu'il attribue à ces nouvelles associations est 
certain et il est le premier à le reconnaître, mais ce 
qui étonne, c'est qu'examinant la situation juridique de 
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ces entreprises, car il les dénomme : « entreprises de 
prévoyance en cas de décès », il conclut que, ne pré- 
sentant ni les caractères de l'assurance sur la vie, ni 
ceux de la tontine, ni ceux des sociétés de secours mu- 
tuels, elles doivent être considérées comme placées 
sous le régime ordinaire de la liberté des conventions 
et échapper à toute autorisation et surveillance du gou- 
vernement. Nous allons donc examiner si ces sociétés 
peuvent être assimilées aux sociétés de secours mu- 
tuels, si elles font de l'assurance sur la vie, si elles sont 
de nature tontinière ; ou bien si nous devons nous ral- 
lier à l'opinion de cet auteur qui en fait une catégorie 
nouvelle et distincte. 

Un premier groupe est constitué par les sociétés 
dites du Franc au décès ou « Collectes ». 

Leur but est de procurer au décès du sociétaire des 
secours variables selon le nombre des membres, au 
moyen de versements de cotisations d'un chiffre déter- 
miné ou non, et payées par les sociétaires au moment 
de chaque décès. 

Il en existe un certain nombre en France, mais c'est 
surtout en Suisse et en Amérique qu'on les rencontre 
en assez grand nombre (1). 

M. Astresse en définit les caractéristiques : « Répar- 
tition des adhérents en groupes d'après un classement 
généralement laissé au choix de l'administration ; fixa- 
tion d'une contribution fixe ou bien calculée d'après 

(1) Journal des Economistes, article de M. G.-N. Tricoche. 
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l'Age de radhéreiit au inomont de son admission. Tant 
qu'il ne se produit pas de décès au cours d'un exercice, 
les membres du groupe demeuré intact n'ont à payer 
que des redevances diverses affectées notamment aux 
frais de gestion. C'est seulement à chaque décès que 
les membres du groupe auquel appartenait l'adhérent 
versent leurs contributions dont la réunion forme l'in- 
demnité attribuée aux bénéficiaires désignés par le 
décédé. » 

Quelle est la nature de ces sociétés ? Sont-elles des 
sociétés de secours mutuels, par conséquent soumises 
i\ la loi du l*'' avril 1898 et dépendant du ministère de 
l'intérieur ? 

Le Conseil supérieur des sociétés de secours mutuels 
Ta cru. 11 s'est posé la question dans sa session de 1901. 
Une commission fut nommée pour étudier la question. 

Le rapporteur fut M. Rostand. Voici quelles sont ses 
conclusions : 

« 11 n'y a pas lieu d'approuver comme société de 
secours mutuels celle dont le but unique serait d'assu- 
rer des secours au décès par le produit d'une collecte, 
acte de charité facultative et à contributions inégales. 

« Mais on peut approuver comme société de secours 
mutuels celle qui a pour but môme unique de procurer 
des secours mutuels au décès, variables selon le nom- 
bre des membres, soit pour pourvoir aux frais funé- 
raires, soit pour fournir des allocations aux veufs, 
veuves, ascendants ou orphelins des membres décédés, 
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dans les limites de Tarticle 28 de la loi du 1°' avril 1898 
siu moyen du versement obligatoire par les survivants 
de cotisations uniformes ou proportionnées à l'âge et 
fixées d'avance. » 

On n'aperçoit pas bien quelle a été la raison à laquelle 
^1 obéi le rapporteur en faisant cette distinction. Serait- 
<3e en vertu de l'article 2 de la loi du 1" février 1898 ? 
^ous ne le croyons pas car cet article dans son appli- 
cation stricte devait conduire à exclure les deux sortes 
de sociétés qui ne garantissent pas à tous leurs mem- 
bres participants les mêmes avantages. 

Dans la première pas plus que dans la seconde caté- 
gorie de ces sociétés on ne crée au profit de telle ou 
telle catégorie de membres des avantages particuliers. 
Tous les membres sont en principe placés sur le 
même pied, si en fait les avantages qu'ils doivent reti- 
rer sont absolument indéterminés dans leur quotité et 
nullement garantis. Nous ne pensons donc pas que ce 
soit dans la loi de 1898, charte des sociétés de secours 
mutuels, que Ton puisse trouver le germe de pareille 
distinction. 

Quoi qu'il en soit les conclusions de ce rapport furent 
adoptées par le Conseil à l'unanimité, moins une absten- 
tion sous réserve d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de 
préparer un barème spécial pour l'allocation de subven- 
tions éventuelles ! 

L'avis du Conseil supérieur distingue entre deux 
sortes de sociétés : 
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r Celles ayant pour but de procurer un secours au 
décès à Taide du produit d'une collecte, acte de charité 
facultative et à contributions inégales. 

2** Celles ayant le même but, c'est-à-dire procurer 
un secours au décès, à l'aide du produit de versements 
obligatoires par les survivants, vêlements uniformes ou 
proportionnés à l'âge et ficés d'avance. 

Les deux espèces se ressemblent en ce sens que dans 
chacune d'elles la somme qui sera versée aux ayants- 
droit du décédé est inconnue absolument, pouvant être 
réduite à zéro, si dans la première société, personne ne 
veut rien verser, si dans la seconde tous les sociétaires 
se sont retirés au moment où survient le décès envi- 
sagé. 

Elles se distinguent entre elles en ce que dans l'une 
les versements sont facultatifs, dans l'autre, obligatoires 
et proportionnés à Tàge du sociétaire. 

11 semble bien que la seconde forme soit un perfec- 
tionnement de la première, résultat des critiques trop 
faciles à faire. En tous cas, il n 'apparaît pas qu'il y ait 
entre elles une différence de nature comme semble le 
faire supposer l'avis du Conseil supérieur et nous ne 
croyons pas que le caractère obligatoire de la cotisa- 
tion soit une caractéristique essentielle de la société de 
secours mutuels. 

Il décide que les premières ne seront pas approuvées 
comme sociétés de secours mutuels et qu'au contraire 
les secondes pourront l'être. 
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Cette solution ne nous paraît nullement satisfai- 
sante. 

En effet, c'est surtout dans la première forme qu'ap- 
;paraît nettement Tidée du secours mutuel, de la soli- 
darité entre gens se connaissant, d'un même groupe, 
d'une même profession Ce n'est là d'ailleurs que la ré- 
surrection de la forme la plus ancienne de la société de 
secours mutuels. Comme le fît remarquer M. Vermont 
au cours de la discussion, de pareilles sociétés existè- 
rent dans la Rome antique, entre les esclaves qui avaient 
l'habitude de se cotiser pour faire les frais des funé- 
railles du camarade mort à la tâche. Société, c'est 
même beaucoup dire, car c'était en somme un accord 
tacite. C'est la solidarité pure et simple, pratiquée sans 
aucun esprit de calcul, l'application concrète du prin- 
cipe essentiellement altruiste de la morale chrétienne : 
« Fais pour autrui ce que tu es désireux de voir faire 
pour toi-même. » 

Que de pareilles sociétés, s'il en existe aujourd'hui, 
soient reconnues comme sociétés de secours mutuels, il 
il y aurait aucun inconvénient à cela. 

Les membres liés par un simple engagement moral 
de donner, au décès d'un des leurs ce qui sera en leur 
pouvoir, formeraient une grande famille ayant con- 
fiance les uns dans les autres ; ce serait un grand pas 
vers la réalisation de cet état meilleur de la société que 
le solidarisme se plaît à nous faire espérer. 
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C'est là à noire sens Taspecl le plus pur de Tidée de 
secours mutuels. 

Il est bien entendu que ces sociétés ne font que du 
secours mutuel élémentaire, en dehors de toutes bases 
techniques, de méthodes scientifiques. C'est même ce 
qui les voue à l'insuccès en dehors de circonstances 
spéciales. Le rapport officiel du Bureau fédéral suisse 
des assurances contient à leur égard une vive critique 
citée au cours de la discussion du Conseil supérieur. Il 
convient de remarquer qu'il est rédigé par des actuai- 
res. Les arguments en sont parfaitement exacts au 
point de vue science. Mais ce nestpas là Tangle sous 
lequel on doit envisager ces sociétés qui procèdent 
essentiellement de l'idée de solidarité, de mutualité, 
nous avons essayé de le montrer. C'est ce que dit fort 
bien M. Paulet : « Pour des engagements peu importants 
et à courts termes, comme ceux dont il s'agit, il n'y a 
pas d'inconvénients à ce que la solidarité fasse brèche 
à la technicité. » 

Dès lors on ne comprend pas bien pourquoi on leur 
refuserait de se placer, au moins en tant que sociétés 
libres, sous le régime de la loi de 1898, en prenant le 
titre de sociétés de secours mutuels. 

Par contre le Conseil supérieur a décidé qu'il y avait 
lieu d'approuver comme sociétés de secours mutuels 
la seconde espèce de ces sociétés, celles qui procurent 
un secours au décès, variable selon les membres, mais 
à l'aide de versements obligatoires par les survivants 
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de cotisations uniformes ou proportionnées à Tàge, et 
fixées d'avance. Conformément à cet avis, le ministre 
de rintérieur a décidé de les admettre à déposer leurs 
statuts auprès de son département et à prendre le titre 
de sociétés de secours mutuels libres. 

L'opinion ainsi sanctionnée nous paraît tout aussi 
inexacte que la première. En cela nous sommes d'accord 
avec M. Astresse qui considère qu'il ne peut en être 
ainsi parce que ces sociétés ne comprennent que des 
membres participants et que les indemnités sont exclu- 
sivement formées par les cotisations. Nous ajouterons 
ce que nous avons déjà signalé, que l'article 2 de la loi 
du 1®*^ avril 1898 semble bien exclure formellement ces 
sociétés du cadre de la mutualité en disant : « Les 
sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à 
tous leurs membres participants les mêmes avantages 
sans autre distinction que celle qui résulte des cotisa- 
tions fournies et des risques apportés. » Or, ici, les 
avantages que chaque individu associé apportant les 
mêmes cotisations et le même risque, retirera de 
l'association commune, seront essentiellement variables 
selon la mortalité et en tous cas ils ne sont nullement 
garantis. Enfin, dans les sociétés de secours mutuels, 
et en vertu même de l'idée de mutualité, il n'est pas 
prévu de frais de gestion attribués à la rémunération 
de la direction. En dehors des frais matériels de l'admi- 
nistration rien n'est distrait des sommes versées par 
les sociétaires. Le principe est la gratuité de Tadminis- 
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tratioii. On paraît Tavoir par trop oublié. Or, dans ces 
sociétés, les statuts prévoient un prélèvement, dit frais 
de jçestion, on réalité destiné à rémunérer le directeur 
ou les administrateurs, en même temps presque tou- 
jours fondateurs de l'entreprise. La société se présente 
donc à leur égard comme ayant un but lucratif, comme 
un moyen de réaliser des bénéfices pour leur plus grand 
profit personnel. C'est donc en réalité une entreprise 
commerciale. 

Aussi elles no sont pîis sociétés de secours mutuels, 
mais ollos sont autre chose : sociétés d'assurances sur 
la vie d'abord, de nature tontinière ensuite. 

Sociétés d'assurances sur la vie parce que nous y 
trouvons tous les éléments essentiels de l'assurance en 
cas de décès : 

1** Un risque ; 
2° Une prime ; 
3" Une indemnité éventuellement due à Tassuré (1). 

H y a un risque : la mort de l'assuré dont la 
réalisation ouvrira le droit à l'indemnité. Il y a encore 
un risque pour le souscripteur qui ne sait combien 
il aura de primes à payer, ignorant combien il vivra et 
combien des co-associés décéderont avant lui. Il y a un 

(1) Cf. Dalloz, Supplément : Assurances terrestres, n* 303. Trop- 
long : Des contrais aléatoires, p. 331. Hkrbault, Traité des assu- 
rances, p, 39, et tous les traités de MM. De Courcy, Caufton , 
Lefort, etc., etc. 




THÉORIE JURIDIQUE 173 

risque pour le bénéficiaire qui ne sait quand il touchera 
Tindemnité et même s'il la touchera. 

Il y a une indemnité due au jour delà réalisation du 
risque indemnité dont le montant est fixé en principe 
par le nombre des adhérents dans le groupe mais dont 
le chiffre est quand même très incertain. 

Enfin il y a une prime. La modalité de cette prime 
qui au lieu d'être annuelle est périodique ne peut en 
rien en modifier le caractère. La prime d'assurance 
peut être unique ou multiple, annuelle, périodique payée 
à intervalles réguliers ou non, elle n'en constitue pas 
moins une prime : somme versée à un assureur pour la 
couverture d'un risque. 

Le but est essentiellement de constituer un capital 
payable après décès aux ayants-droit du décédé, et ce 
par le moyen de versements effectués par Tensemble 
des sociétaires, c'est de garantir chaque sociétaire 
contre le risque de décès au moyen de contributions 
collectives, ce qui est l'essence même de l'assurance 
mutuelle. Nous nous bornons à indiquer ces raisons 
péremptoires à notre avis et nous renvoyons simple- 
ment sans les discuter aux nombreux arguments que 
donne M. Astresse pour soutenir l'opinion contraire. 
Leur accumulation peut faire illusion sur leur valeur à 
propos de laquelle Tauteur lui-même (1) élève certains 

(1) Voir Astresse : Traité des Assurances mutuelles^ p.l85 et sui- 
vantes. 
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doutcH. Ce 80ul doue certainement des sociétés d'assu- 
rances sur la vie. 

La question vraiment controversée est celle de savoir 
si Ton est en présence de tontines ou non. Pour cela 
nous sommes amené à nous demander quel est le on- 
térium que l'on peut en donner. 

Nous proposerons le suivant: « La tontine consiste 
dans une association entre un certain nombre de per^ 
sonnes qui versent des fonds à une niasse qui sera attri- 
buée au bout dun certain délai par portions (P un chiffre 
indéterminé et non garanti à un ou plusieurs membres 
qui se trouveront remplir une condition fixée d^ avance 
de survie ou de prédécès, » 

C'est la définition qui se dégage à nos yeux de la doc- 
trine unanimement adoptée par la jurisprudence tant 
judiciaire qu'administrative fixée dans ce sens dès 1860 
et qui n'a pas varié depuis. Un arrêt du Conseil d'Etat 
déclare le 26 janvier 1870, D. 70, 111, 41. « 11 n'y a ton- 
tine qu'autant que la mortalité des assurés entre dans 
la combinaison aléatoire dont profitent les assurés. » 
Or il est de toute évidence que nous sommes en présence 
d'une pareille opération. L'assuré ou plutôt ses ayants- 
droit vont profiter de la combinaison aléatoire dans 
laquelle il était entré. 

M. Astresse, se basant sur un arrêt des Chambres réu- 
nies du 25 février 1873, admettait bien qu'il n'y a pas de 
tontine en dehors de la condition de survie, mais il ajoute 
avec cet arrêt « qu'il faut que les chances de mortalité 
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entrent comme base principale dans la combinaison »* 
Ce serait la prédominance des chances de mortalité qui 
serait le critérium véritable de la tontine. C'est là 
d'abord une erreur de fait, car môme dans les combi- 
naisons actuelles pratiquées par les sociétés qui ne dis^ 
simulent aucunement leur caractère tontinier, les 
chances de mortalité n'entrent dans la constitution du 
capital versé au survivant ou au prédécédé que dans 
une proportion minime à peine égale à 2 0/0, alors que 
la part de la capitalisation est de beaucoup plus impor- 
tante. 

C'est de plus une erreur de fond. Le critérium pro- 
posé est celui qui distingue l'assurance sur la vie en 
général de toutes les sociétés plus ou moins analogues ; 
ce n'est pas celui qui caractérise la tontine. Pour cette 
dernière, qui n'est qu'une espèce de l'assurance sur la 
vie, le critérium est plus complexe, nous le répétons, il 
faudra que nous nous trouvions en présence des élé- 
ments suivants à la fois réunis : 

1** Association, un groupe ; 

2° Des versements par les associés à une masse ; 

3^ Attribution de cette masse à un seul ou à quelques- 
uns ; 

4** Condition de survie ou de prédécès déterminant 
ce ou ces bénéficiaires ; 

5^ Non-garantie du chiffre de la somme qui pourra 
être touchée de ce chef. 

Mais même en nous plaçant sur le terrain de M. As- 
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tresse dans les combinaisons qui nous occupent, il est 
évident que les chances de mortalité apparaissent 
comme prédominantes. Les ayants-droit de l'assuré 
vont profiter de la combinaison en raison directe des 
chances de mortalité. 

Ils en profiteront d'autant plus que la mortalité des 
sociétaires aura été moins grande, ou que le décès de 
leur auteur se sera produit plus tôt à compter du jour 
de son entrée et que, par conséquent, moins de cotisa- 
tions auront été versées par lui. La part de ces chances 
est donc bien prépondérante. 

Enfin, comme dans la tontine la gestion apparaît ici 
comme « avant un caractère nettement commercial ». 
M. Astresse se trouve ainsi amené à rechercher les 
moyens qui pourraient permettre de faire disparaître 
sans conteste le caractère tontinier d'une pareille asso- 
ciation. Il conclut en disant qu'il n'y aura qu'à stipuler 
que la part du prédécédé n'accroîtra pas de plein droit 
aux survivants, mais qu'elle sera rachetée par eux à un 
certain prix qui peut être absolument fictif et illusoire 
d'ailleurs. C'est un ingénieux et très subtil moyen de 
tourner la loi, mais nous ne croyons nullement en sa 
valeur. 

Pour conclure, dans ces entreprises de prévoyance 
en cas de décès, nous avons une opération exactement 
inverse de la tontine de survie, dans laquelle on fait une 
masse de fonds que se verra attribuer le dernier survi- 
vant. Ici, elle sera attribuée aux ayants-droit du prc- 
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mier décédé. Lorsque ce premier décès est réalisé, on 
recommence l'opération. 

Si dans les faits nous prenons un exemple positif, 
nous verrons que tout ce que nous venons de dire se 
trouve pleinement justifié. Prenons les statuts d'une 
de ces sociétés : La Sauvegarde, fondée en 1890, ins- 
crite au ministère de Tintérieur comme société de 
secours mutuels libre, en janvier 1901. Elle s'intitule : 
Société civile d'assistance mutuelle en cas de décès et 
d'indemnités viagères, assurance économique sur la 
vie. 

Nous passons les critiques sévères que Ton peut faire 
au point de vue scientifique et actuariel des principes 
qui lui servent de base (1) ; prenons les combinaisons 
telles qu'elle les offre au public et vérifions si elles sont 
de nature tontinière. 

L'article l*** des statuts définit le but de la société, 
qui est : 

1® De payer au conjoint de l'adhérent décédé, à ses 
héritiers ou à toute autre personne désignée par lui, une 
indemnité de 20.000, 10.000 ou 5.000 francs, suivant la 
catégorie à laquelle appartient le groupe dont le décédé 
faisait partie ; 

2o De payer à tout adhérent, après 30 ans de secréta- 

(1) Voir article de M. L. Massé, « A côté de l'assurance », Moni- 
teur des assurances et Journal de l'assureur et de l'assuré^ 25 fé- 
vrier 1902. 

MOtJLiN 1:;^ 
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riat, une indemnité annuelle dont l'importance est fixée 
par l'assemblée générale. 

Peut être adhérent toute personne Agée de 21 ans au 
moins et de 50 ans au plus, ayant été l'objet de visite 
médicale. 

U est établi trois catégories d'associés. Chaque caté- 
gorie est composée de groupes eh nombre illimité de 
9.500 membres, chacun des groupes possédant un 
compte distinct et un fonds de prévoyance spécial. 

Quand un décès survient dans un groupe, tous les 
co-adhérents de ce groupe versent au profit des ayants- 
droit du décédé une cotisation individuelle de 10 frartcs 
(V^ catégorie), 5 francs (2*' catégorie) et 2 fr. 50 (3® caté- 
gorie). 

Si le groupe où se produit le décès ne compte pas 
encore les 9.500 membres réglementaires, la société ne 
paye que le capital formé par les cotisations des metn- 
bres inscrits dans ce groupe, proportionnellement à 
leur nombre et aux versements effectués. 

En théorie, le capital constitué à chaque décès est 
donc, suivant la catégorie, de 25.000 fr., 12.500 fr. et 
6.250 fr. 

Sur ce capital, une indemnité de 20.000 fr., 10.000 fr. 
ou 5.000 fr. est attribuée, ainsi qu'il a été dit pltis 
haut, aux ayants-droit du décédé. Sur l'excédent, la 
société prélève une somme égale à 5 0/0 àxi total des 
cotisations de décès, pour le montant en être affecté 
aux frais d'administration, avec les autres ressources 
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(droits d'entrée, cotisations de gestion) affectées à cette 
destination. Le surplus net est versé au fonds de pré- 
voyance du groupe. 

A partir de la vingtième année qui suivra la création 
du groupe, tous les revenus du fonds de prévoyance, 
ainsi que les sommes restant disponibles, chaque 
année, sur les cotisations de décès, après paiement des 
indemnités dues, seront employés annuellement à 
rembourser aux adhérents — sociétaires depuis 20 ans 
au moins, dans le groupe — les cotisations payées par 
eux et à les exonérer de tout ou partie de celles à 
échoir. Ce remboursement s'effectue sous la forme 
d'une indemnité annuelle dont le montant est payé aux 
ayants-droit du groupe, par part égale. L'adhérent 
radié pour refus de paiement de ses cotisations perd 
tous ses droits. 

II y a donc deux combinaisons. Dans la première, il 
s'agit bien de la constitution d'une masse, au moyen 
de cotisations, qui sera attribuée au premier décédé. 
Tous les adhérents versent plus ou moins longtemps, 
suivant la durée de leur vie et profitent plus ou moins 
vite de l'indemnité promise, suivant qu'ils meurent plus 
ou nnoins tôt. 

Les chances de mortalité existent bien, sont même 
prédominantes, et nous rencontrons aussi tous les élé- 
ments constitutifs que nous avons exigés pour qu'il y ait 
tontine. C'est essentiellement l'opération sur laquelle 
nous avons raisonné. 
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Il y a aussi une seconde combinaison qui a pour but 
ratlribulion annuelle d'une indemnité aux adhérents 
comptant plus de 20 ans de secrétariat. C'est ce 
que nous avons vu pratiquer par le Conservateur (art. 
56 des statuts), comme contre-partie de Tassociation 
générale décès. 

En effet, le mauvais côté de la tontine en cas de 
décès qui forcément doit être liquidée à chaque décès, 
comme ici, ou dans un délai très court comme au Con- 
servateur (un an) est que des individus courent le 
risque d'y verser très longtemps si leur longévité est 
grande et leurs ayants-droits ne toucheront à leur décès 
qu'une somme qui risque d'être inférieure en total des 
cotisations versées par leur auteur. On a songé à cor- 
riger ce mauvais résultat. On a dit : sur le capital qui 
sera attribué aux prédécédés, on retiendra une certaine 
part qui sera versée à un fonds de prévoyance pour 
être partagé au bout d'un certain délai entre les survi- 
vants qui auront continué à payer régulièrement leurs 
cotisations. On greffe une combinaison tontinière de 
survie sur la combinaison de décès pour en corriger les 
résultats défectueux. Or, c'est ce que l'on fait ici, 
comme dans les sociétés tontinièrés qui pratiquent l'as- 
sociation générale décès. La combinaison est évidem- 
ment tontinière, les parts auxquelles auraient pu préten- 
dre les radiés et les décédés dans ce fonds de pré- 
voyance profitant aux survivants. 

Ainsi après le raisonnement, l'examen du fonctionne- 
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ment pratique d'une de ces sociétés vient confirmer 
notre conclusion. 

Aussi nous n'hésitons pas à dire que ces sociétés 
doivent tomber sous le coup de l'article 66 de la loi de 
1867. Leur existence en dehors de l'autorisation gou- 
vernementale exigée pour les sociétés d'assurance-vie 
et les tontines est illégale. C'est qu'en effet, le but qu'a 
poursuivi le législateur de 1867 n'est pas seulement 
celui contenu dans l'exposé des motifs : protéger le 
public contre des combinaisons basées sur les calculs 
compliqués des probabilités de la durée de la vie 
humaine, calculs que le plus grand nombre doit accep- 
ter de confiance sans qu'aucune vérification soit possi- 
ble, mais aussi de soumettre comme par le passé, au 
contrôle et à la surveillance de TEtat, des opérations 
dont le caractère aléatoire permet aisément l'introduc- 
tion dans les contrats de clauses défavorables aux inté- 
rêts des associés sans que ces derniers aient la faculté 
de s'en rendre un compte exact. 11 serait donc à la fois 
regrettable et injuste que de pareilles sociétés, repo- 
sant sur des principes scientifiques, considérés par les 
techniciens comme absolument erronés et dangereux, 
puissent se soustraire à la surveillance organisée sur 
des sociétés beaucoup moins à craindre pour le public 

Un second groupe de ces sociétés que l'on réuni quel- 
que fois sous la qualification d' « à côté de l'assurance », 
est formé par celles dites « chatelusiennes )>, dont les 
Prévoyants de l'avenir constituent le type le plus 
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connu. Le but et la nature de ces sociétés sont évidem- 
ment tontinicrs. Le rapport de M. Puech, au nom de la 
commission ))arlementaire chargée d'étudier diverses 
propositions de loi dont elles étaient Tobjet, le recon- 
naît parfaitement en ces termes : 

a Ce sont h\ au surplus des associations tontinières ; 
« la commission Tavait ainsi considéré (1) et Ton n'en 
« saurait plus douter après les décisions rendues ré- 
a cemment par le tribunal de la Seine. Or, les sociétés 
<( tontinières sont soumises au contrôle, h l'autorisation 
« et aux modifications préalables de la part de l'auto- 
« rite administrative. Le fonctionnement de ces sociétés 
(( a donc été irrégulier jusqu'à ce jour. Le contrat est 
« atteint d'une sorte de caducité tant que l'autorité 
« compétente ne Ta pas approuvé. 

« Pourquoi le Parlement ne pourrait-il pas accom- 
« plir lui-même, par la voie législative, l'œuvre que 
« l'autorité administrative aurait dû réaliser au début 
« des opérations / Pourquoi ne pourrait-il pas modifier 
« d'autorité dans leurs statuts les irrégularités cho- 
« quantes ou les clauses d'immutabilité dont l'autorité 
« administrative aurait elle-même ordonné la suppres- 
« sion si elle eût été originairement saisie? 

« Le Parlement peut seul d'ailleurs utilement agir 
(( aujourd'hui (2). » 

Ainsi se trouvent indiquées les raisons qui motivè- 

(1) Voir le rapport de M. Louis Puech, n* 1553, 7* législature. 

(2) Journal officiel du 3 janvier 1902, annexe 2762. 
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rent le vote de la loi du 3 février 1902, qui permit sous 
certaines conditions à celles de ces sociétés existantes 
de se placer sous le régime général des associations 
tel qu'il est organisé par la loi du 1" juillet 1901. 

Il est peu probable qu'il s'en crée de nouvelles, mais 
dans le cas où cette hypothèse se réaliserait assuré- 
ment elles tomberaient sous le coup de l'article 66 
comme sociétés tontinières. 
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CONTROLE ET SURVEILLANCE DES SOCIÉTÉS 

TONTINIÈRES 



CHAPITRE PREMIER 



DE L ORIGINE AU RÉGIME ACTUEL 



L'Etat doit-il intervenir en matière d'assurances ? 

La question se rattache intimement à la conception 
que Ton se fait du rôle de l'Etat en économie politique^ 
La solution varie avec elle. L'individualisme intransi- 
geant ne manque pas de dire que l'Etat doit ici comme 
ailleurs s'abstenir de s'immiscer dans une matière d'or- 
dre privé qui doit être laissée sous le régime de la 
pleine liberté et dont l'initiative privée, l'on doit le re- 
connaître, a su tirer au moins chez nous un merveilleux 
parti. Nous n'avons pas à examiner la question de sa- 
voir si l'Etat doit se faire lui-même assureur, dans quels 
cas et dans quelles limites. Constatons simplement qu'il 
n'est aucunement question de conseiller à l'Etat de 
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créer et de gorer des associations tontinières, ou d'é- 
mettre comme autrefois des emprunts tontiniers. L*on 
pourrait bien peut-être recherclier si dans les divers 
projets de retraites ouvrières il \\y ^ p^s l'introduction 
du principe tontinier et la part qu'il y tient, mais cela 
est hors de sujet et nous entraînerait trop loin. 

Mais il est un point sur lequel, au moins en France, 
Ton parait s'être mis depuis très longtemps d'accord, 
c'est la nécessité d'un contrôle et d'une surveillance sur 
tout ce qui touche à Tassurance sur la vie. En Améri- 
que, en Angleterre, on a admis au contraire, au début, 
liberté entière et complète. Le résultat fut la ruine de 
rimmense majorité des compagnies constituées. En 
Amérique, sur 300 sociétés créées, plus de 280 ont dû 
être liquidées avant la dixième année de leur exis- 
tence. C'est qu'en effet, dans le contrat d'assurance, 
une partie ne se trouve pas sur le pied d'égalité avec 
l'autre. 

Comme le dit celui qui, à nos yeux, doit être consi- 
déré comme le maître de la science économique en 
France: M. Cauwès dans son remarquable traité « une 
institution qui a pour objet d'assurer contre les risques 
ne ressemble pas à une société de finances ordinaire ». 
Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à cet 
éminent auteur, pour tout ce qui touche à la nécessité 
de l'intervention de l'Etat en matière d'assurance (1). 

(1) C4UWÈS. Traité d'économie politique t t. III. 
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Si la surveillance et lo contnMe do l'Etat se justilient 
pleinement à Tégard des compagnies d'assurances en 
général^ des compagnies d'assurances sur la vie surtout 
où les bases du calcul des probabilités semblent plus 
délicates, l'historique des tontines et l'analyse de leur 
fonctionnement ont suffi à nous convaincre qu'à leur 
égard, ils s'imposaient. 

C'est qu'en effet, à toutes les raisons qui les justifient 
pour les compagnies d'assurances sur la vie s'ajoutent 
celles qui résultent du double caractère de l'opération 
tontinière qui, opération d'assurances sur la vie, touche 
encore, par certains côtés, à la loterie, à la spéculation 
(c'^est la différence que nous avons dégagée), ainsi que 
des dangers, trop souvent réalisés, de malversations 
de la part des directeurs, véritables entrepreneurs 
commerciaux, cherchant des bénéfices qu'il serait bien 
commode de grossir aux dépens des souscripteurs, si 
liberté entière leur était accordée. 

Aussi de très bonne heure les pouvoirs publics se 
sont préoccupés de les assujettir à un régime particulier. 
Nous en avons vu les applications spéciales à chaque 
tontine. Il nous reste à en examiner l'ensemble géné- 
ral. 

L'établissement des tontines fut d'abord autorisé par 
un acte du roi qui intervenait à propos de chaque ou- 
verture. Des arrêts du Conseil du roi réglementèrent les 
les tontines privées les 3 novembre 1787 et 27 juillet 
1788. 
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La Convention estima qu'une loi serait désormais 
nécessaire. 

La loi du 24 avril 1793, après avoir supprimé la Caisse 
d*escompte et la Compagnie d'assurances sur la vie, 
ajoutait qu'àlavenir il ne pourrait être établi, formé ou 
conservé de pareilles associations ou compagnies sans 
l'autorisation du corps législatif. Cette loi ne fut pas 
appliquée. 

En novembre 1808 le Conseil d'Etat eut à examiner la 
question de savoir si l'article 37 du Code de commerce, 
soumettant les sociétés anonymes à l'autorisation préa- 
lable, était applicable aux tontines. M. d'Hauterive, 
dans un rapport très documenté que nous voudrions 
citer (1), conclut dans le sens de la négative parce que 
les tontines, disait-il, ne pouvaient être assimilées aux 
sociétés anonymes. 

Mais, en terminant, il ajoutait qu'elles n'en devaient 
pas moins, en vertu de motifs d'ordre public, être sou- 
mises à l'autorisation préalable. Le 25 mars 1809, le 
Conseil d'Etat émis un avis dans ce sens. « Le Conseil 
d'Etat... considérant qu'une association de la nature des 
tontines sort évidemment de la classe commune des 
transactions entre citoyens..., qu'une association de 
cette nature ne peut par conséquent se former sans au- 
torisation du Souverain qui la donne sur le vu des 
projets des statuts de l'association ; 

(1) Voyez Merlin, Répertoire au mot Tontine et Dalloz, Répertoire, 
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« Est d'avis : 1° qu'une associalioii de la nature des 
tontines ne peut être établie sans une autorisation spé- 
ciale donnée par Sa Majesté dans la forme des règle- 
ments d'administration publique (1). » De plus le Conseil 
d'Etat déclarait qu'il était urgent de donner aux asso- 
ciations de cette nature existant sans autorisation, un 
mode d'administration qui calme toute inquiétude de la 
part des actionnaires, soit par le choix d'administra- 
teurs faits pour réunir toute leur confiance, soit par la 
régularité et la publicité des comptes. Nous avons vu les 
mesures prises aussitôt pour les différentes tontines par 
les décrets des : K avril 1809, 9 février 1810 et22 octobre 
1810. Un décret général du 18 novembre 1810 destiné 
à donner les détails d'application du décret du 1«' avril 
1809 ordonna que la situation financière des tontines 
existantes serait immédiatement vérifiée par les soins 
du ministre de l'intérieur. Ce décret donnait à ce mi- 
nistre ainsi qu'à celui du trésor des pouvoirs très éten- 
dus pour contrôler et réorganiser leur administration. 

C'est en vertu de ce décret que le ministre de Tinté- 
rieur écrivit à tous les préfets le 20 novembre 1810 la 
lettre circulaire que nous avons citée déjà à sa date 
dans l'historique des tontines privées. 

MoUien dans ses mémoires nous fait connaître la 
lettre que Napoléon lui écrivait le 24 juin 1810 et qui 
montre l'intérêt que le chef de l'Etat attachait à la sur- 

(1) Voir Pardessus, tome III, w 170 et Sirey, 88. I 402 en note. 
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veillance dos tontines (l). « Il y a beaucoup de tontines 
et autres établissements par lesquels on a abusé de la 
bonne foi du public. Le résultat a été de faire essuyer 
des banqueroutes à un grand nambre de malheureux. 
Je désire que vous fassiez des recherches et que vous 
me remettiez un rapport sur les moyens de prévenir 
ces abus et de mettre les citoyens à l'abri des banque- 
routes soit en plaçant leur argent sur le grand livre, 
soit de toute autre manière. » 

Dans la suite toutes les ordonnances qui autorisè- 
rent de nouvelles tontines contiennent un article qui 
réservait à l'administration le droit de surveiller leur 
gestion suivant des formes qu'elle fixerait elle- 
même. 

Ce n'est qu'en 1842, le 12 juin, que ces formalités fu- 
rent déterminées de façon générale et réglementaire (2). 
L'ordonnance rendue à cette date institue Une commis- 
sion de cinq membres et lui confère des pouvoirs très 
étendus. Les frais de la surveillance sont mis à la chargé 
des associations tontinières. La surveillance est directe 
en ce sens que Tadministration s'ingère dans les affaires 
de la tontine. Les commissaires pourront prendre com- 
munication des livres, registres et documents et consta- 
ter une fois par semaine la situation générale, l'emploi 
des fonds, l'observation des statuts. Ils pourront s'as- 

(1) MoLLiEN, Mémoires^ t. III. 

(2) Voir le texte de cette ordonnance au Dalloz, Répertoire, au 
mot tontine. 
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surer de Texactitude des tarifs,de leur application exacte 
ainsi que celle des frais de gestion. Tout cela contraste 
fort comme tous les auteurs le font remarquer avec la 
surveillance des compagnies anonymes d'assurances 
sur la vie soumises simplement à l'autorisation préala- 
ble et au contrôle de l'application des statuts par l'exa- 
men des états de situation semestriels. 

En 1847, les agences tontinières se livrèrent à un 
abus de publicité et de réclame en tous points compa- 
rable à celui qui a lieu aujourd'hui. Quelques sociétés 
et notamment l'Equitable tirent paraître des articles 
dans les journaux (Le Siècle^ l®*^ sept., Presse, 2 et 6 
sept., le Constitutionnel^ 27 décembre) où l'Etat était 
déclaré le tuteur légal, le caissier de ces institutions qua- 
lifiées de caisses d'épargnes collectives. Les cautionne- 
ments étaient majorés dans leur chiffre. On exagérait la 
surveillance de TEtat et ses pouvoirs. L'intervention 
du ministre des finances et du ministre du commerce 
étaient présentées comme devant donner toutes garan- 
ties aux souscripteurs. Le ministre du commerce mit 
les agences en demeure de modifier leurs annonces ce 
qu'elles se gardèrent de faire. Ce département fît alors 
paraît i^e plusieurs notes au il/o/i^Vew/* rétablissant la vérité 
des faits. C'était certainement insuffisant. La commis- 
sion de surveillance fut appelée à donner son avis sur 
les mesures éprendre pour arriver à une répression effi- 
cace. Dans un rapport du 24 décembre 1847 elle con- 
cluait que Tordonnance de 1842 lui donnait (art. 5) des 



192 TROISIÈME PARTIE 

pouvoirs sufflsants pour empêcher de pareilles publica- 
tions qui devraient lui être soumises désormais avant 
leur insertion (art. 4). Elle indiquait les sanctions pos- 
sibles : bh\me, dénégation dans le Moniteury convoca- 
tion de rassemblée générale des souscripteurs pour 
délibérer sur le remplacement des gérants, retrait d'au- 
torisation et enfin renvoi de certaince annonces devant 
les tribunaux comme contraires à Tordre public. 

Le 31 décembre 1847 le ministre prit une décision 
communiquée aux agences par laquelle il leur était en- 
joint de remettre à la Commission avant leur publica- 
tion tous documents émanant de chaque tontine. 

Lors dos événements de 1848 des décrets des 20 et 24 
mars prescrivirent aux tontines de déposer les fonds 
qu'elles recevaient au Trésor. Nous les avons indiqués 
à propos des tontines publiques. Ils avaient été surtout 
pris parce que les directeurs au lieu de convertir les 
fonds qu'ils recevaient en rentes sur TEtat comme ils y 
étaient tenus par les statuts, les conservaient par devers 
eux pour jouer à la baisse. 

La question donna lieu à un long débat à TAssem- 
blée nationale le 29 juillet. A la suite de la séance de 
cette date un décret abrogea ceux de mars, en août 
1848. 

Les décrets de mars se comprenaient comme mesures 
provisoires de contrainte envers les directeurs. Mais ils 
furent abrogés à bon droit par le décret des 29 juillet, 
8 août 1848, qui ordonna que les fonds qui avaient été 
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versés seraient couverlis eu rentes 5 0/0, coiiforiiiémeiit 
aux statuts. L'Etat qui avait fait un pas vers la création 
d'une vaste tontine nationale dont les tontines privées 
auraient été les sous-agences, abandonnait cette voie 
si dangereuse pour les finances publiques. 

Le gouvernement, dans tous les décrets d'autorisa- 
tion, s'était expressément réservé le droit d'ordonner 
tous les cinq ans la revision des statuts. En 1850, par 
application de ce droit, la commission de surveillance, 
créée en 1842, fut chargée de préparer un projet de ré- 
vision générale. 

Elle remit ce travail au ministre du commerce vers 
la fin de 1850. Parmi les modifications à apporter, deux 
points avaient principalement attiré l'attention de la 
commission comme ayant presque seuls occasionné les 
divers abus qui s'étaient produits ; c'étaient le règlement 
des droits de gestion et le recouvrement des annuités. 

Si ce dernier point a été réglé à cette époque et si 
toutes difficultés ont disparu sur ce point à l'heure ac- 
tuelle, grâce à l'insertion dans les statuts d'un article 
disposant qu'aucun versement ne peut en aucun cas et 
pour quelque motif que ce soit, avoir lieu en un billet à 
Tordre d'un agent ou d'un employé quelconque, la 
question des frais de gestion, question capitale, est en- 
core vivante et c'est elle qui, nous l'avons vu, nécessite 
aujourd'hui l'application nouvelle du droit que le gou- 
vernemeut s'est prudemment réservé. 

Pour le paiement des annuités, l'expérience avait 
MOULIN ly 



- ■ ■ • 

• ■ 

t. 

■;u-.i. -?: jL'i;'.îi:''i -.vi: 1 i-i^r^ -i ^ui-z ?*^<^i" - i»^s tVai:? de 

i •.■IL d'.'iv-r <u:'-'l'*r 'Jecr-r ■l.l-:l»rUIln: prjpOryUl'.-a ^iC Id 54_rttt- 

ri'ju "?trr-ii: L-i'i-.'.'r. -i.jLii^ iii -v-ii^rfjïiueniHut d^ la pt^ivep- 
"i'jii d- •.■*r:ï î'r•Jl:"^ >ur i-- \:oii' oïL '{UdL-.rr: premières 

"rj!»: ! :s 'l'P'r.-iu.îiS -' -j> .ji'-r.a.':i:.i:!: ^urti.'iit .a ooaipléter 
.-I -i:;rvT:.. j:_:-. -. :i îiSrfurdu: m radîiiiiii:>t!;;itioii des 
rii'.iVT.i* ptiis ^t'ti«:a'.'»r& dn l'ijQ truie et d»^ repressîuu. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE 195 

C'est ainsi <[irolIc aurait c»u le droit ilc siispeiulre 
provisoirement le directeur, celui de le faire remplacer, 
de le révoquer au besoin et dans ce dernier cas, de 
pourvoir cUe-mOme à la gestion de rétablissement. 
L'on pouvait invoquer à Tappui de ces propositions 
tous les précédents historiques. 

A l'heure actuelle, il ne semble pas qu'il soit ques- 
tion d'aller aussi loin dans Textension des pouvoirs de 
l'administration. 

Bien au contraire, il semble que la tendance soit de 
les réduire, au moins quant à Texamen préalable des 
conditions dans lesquelles une société nouvelle peut 
prétendre fonctionner. 

La Commission proposait en outre d'étendre la sur- 
veillance à la vériflcalion des livres des gérances et des 
sociétés non autorisées que dans diverses agences les 
directeurs avaient organisées pour l'exploitation. 

C'est qu'en effet les divers établissements tontiniers 
avaient été autorisés soûs deux formes : 

1** En direction simple, sous la responsabilité d'un 
directeur, astreint au dépôt d'un cautionnement de 
5.000 francs de rente l\ 0/0 qui devait être augmenté 
successivement jusqu'à concurrence de 25.000 francs 
de rentes suivant l'importance des encaissements an- 
nuels. 

2^ En sociétés anonymes, constituées soit pour la ges- 
tion exclusive d'associations tontinières, soit pour faire 
en même temps des opérations d'assurances sur la vie 



196 TROISIÈME PAKTIE 

à primes fixes sous la garantie de leur fonds social et 
d'un cautionnement do 5.000 francs de rentes pour ce 
qui touchait à la gestion des associations tontinières. 

Tous les établissements de la première catégorie 
avaient créé des sociétés en commandite par actions 
pour réunir les fonds nécessaires pour le cautionne- 
ment ou pour les frais d'organisation. 

Le gouvernement refusa rautorisation à ces derniè- 
res sociétés qui donnaient lieu à de graves abus, dont 
le capital était souvent fictif. Il les ignorait donc com- 
plètement. 

A partir de 1834, le gouvernement n'accorda plus 
d'autorisations qu'à des sociétés anonymes constituées 
pour la gestion des tontines. C'est Tépoque de l'autori- 
sation du Conservateur, le seul qui nous ait conservé 
un exemple de cette organisation. La Caisse Paternelle 
et la Providence des Enfants passèrent de la forme de 
la direction à celle de la société anonyme gérante. 

Ces sociétés anonymes restaient en dehors de la sur- 
veillance organisée par Tordonnance de 1842. Elles de- 
vaient être autorisées en vertu de l'article 37 du Code 
de commerce. 

Comme nous l'avons dit, la commisssion proposait un 
certain contrôle de leurs livres. 

Des plaintes très vives s'élevèrent à ce moment contre 
les établisssements tontiniers et furent môme portées à 
la tribune de l'Assemblée nationale. 



Le 24 décembre 1850, un décret du Président de la 
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République disposait qu'il serait procédé par l'inspec- 
tion des finances à une vérification extraordinaire de 
tous les établissements tontiniers dans le double but : 
de rechercher les abus signalés par les plaintes et que 
la surveillance ne paraissait pas avoir dévoilés, et d'in- 
diquer les améliorations dont le régime administratif 
des agences tontinières pouvait être susceptible. 

En même temps fut instituée une commission supé- 
rieure qui devait, d'après les résultats de l'enquête, 
s'occuper de la réorganisation de ces établissements. 

Après l'inspection, cette commission p roposa le re- 
trait de l'autorisation de la Prévoyance qui fut prononcé 
le 4 août 1851. Une instruction judiciaire fut ouverte 
contre l'Equitable, la Caisse des Ecoles et des Familles, 
la Minerve et la Providence des enfants. Elle se termina 
par des ordonnances de non-lieu. 

La commission devait élaborer ensuite un projet 
de revision. Les événements politiques Tempêchèrent 
de mener à bien Tceuvre entreprise. 

Le 16 janvier 1854, un décret soumit les agences 
tontinières à la vérification des inspecteurs des finances. 
(( Ces fonctionnaires, sans préjudice de la surveillance 
de la commission spéciale instituée par Tordonnance 
royale du 12 juin 1842, portent leurs investigations sur 
la gestion et la comptabilité desdits établissements ; ils 
se font représenter les livres, registres et tous autres 
documents. Ils vérifient la régularité des écritures et 
Texactitude de la caisse et du portefeuille. Ils rendent 
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compte de leur vrri£i.:atî».»ii et à-ire^^^iiit iears avi» et 
p^■>p«J5itiolu^ âu miuUtriE: deî^ rirLan'.e^. ve deriiier coin- 
moniqUi:: leur? rapp«jrt^ au mÎLii^F.re de 1 ujrricuhure, du 
commerce et des tnîvûux puolits. > 

Lon» de la k-i de l-v^T -^i devaii inaugurer !e régime 
de la liberté pour les s*>:-i':rtè> âin.»iiymes il ue fut aoca- 
nemeut que^tiou de ictendre aux tootiues. Les travaux 
préparatoires m:»utreut bieu qut: Ton ^^lait bien dr^cidé 
àcousenrer p«:»ur elles la siiuaûou antérieure l . L'ar- 
ticle 66 déclara quViios r»?s:^raieui soumises a rautori- 
sation et à la surveillauee du trouveruemeut. 

Le projjtrt de loi que M. Martiii-Feuillêo. niiuistre de 
la justice et des cultes, déposa le f) décembre 1S?nj et qui 
fut discuté au Séuat. disposait. arUcb.* -S7 : * L-.-s asso- 
ciations de la nature des tontines et les sociétés d'assu- 
rances sur la vie. mutuelles ou à primes, sont soumises 
à l'autorisation et à la surveillance du ifouvernement. o 
La différence avec le texte de la loi de lî^^T qui disait : 
«r restent >. impliquait la détermination d'un contrôle 
nouveau et Tarticle ajoutait : & Le mode d'exeri^-ice de la 
surveillance du gouvernement sera déterminé par un 
règlement d'administration publique. > 

Le principe de Tautorisation préalable et du contrôle 
restait donc intact pour les tontines : il était sensible- 
ment amélioré pour les compagnies d'assurances sur la 
vie 2». 

(1, Moniteur oyiciety 13 juin 1S68, p. 739. 

('Z)\(ÀT Tex posé des motifs. J»jurnal otncit-L — [toc. parlem.^ 
janvier 1^84. pa^ 1.107. 
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Dans la proposition que M. Jules Roches déposa en 
janvier 1894 il demandait encore le maintien de Tautori- 
sation et de la surveillance pour les tontines (l). 

La doctrine semble bien se déclarer dans le même 
sens et Ton peut notamment citer l'opinion de M. Thaller 
et celle de M. Monod (2). 

Toujours en 1894, une commission qui avait à sa tête 
M. Paul Guieysse, prépara, au nom de l'Institut des 
actuaires français, un projet de loi qui fut proposé au 
Congrès des Sociétés savantes (3) Il fut déposé à la 
Chambre à la même date et récemment repris (19 juin 
1902). L'exposé des motifs, très substantiel et très com- 
plet contient cette phrase : « Reste donc le système de 
l'autorisation et de la surveillance. Le principe de Tau- 
torisation est entré dans les mœurs et nest plus guère 
contesté ; celui de la surveillance le sera certainement 
au nom d'un soi-disant libéralisme. » Nous verrons que 
le dernier projet sur la matière fait au contraire table 
rase de ce principe « entré dans les mœurs ». 

Enfin, dans cette série, la dernière des propositions 
de loi est celle de M. Mirman du 10 juin 1902. L'exposé 
des motifs est particulièrement intéressant pour notre 
sujet. Nous l'avons déjà vu à propos des tontines 
actuelles. Le principe que l'article l®"^ pose en ces ter- 
Ci) Journal des Assurances^ 1894, page 127. 

(2) Voyez dans ce sens, Thaller : De la réforme de la loi sur les 
sociétés par actions (Journal des Sociétés cimles et commerciales 
1886, page 389). Monod, Reçue des Sociétés, 1886, page 608. 

(3) Journal des Assurances , 1894, p. 200 et 435. 
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inos est toujours le môme : c Les conipajçnies ou sociétés 
mutuelles ou à primes fixes, françaises ou étrangères, 
quelle que soit la forme légale de leur constitution, qui 
se proposent pour objet unique ou seulement acces- 
soire, dos opérations d'assurances sur la vie, de quelque 
nature ([u'elles soient. (»t en particulier des rentes via- 
gères, les sociétés dites d'épargne, de prévoyance, de 
capitalisation, etc., sont soumises à Tautorisation préa- 
lable, à la surveillance et au contrôle de l'Etat, et 
astreintes à constituer des réserves mathématiques et 
cautionnements déterminés par des règlements d'admi- 
nistration publique. » Ce texte avait pour but principal 
d'étendre le régime de l'article 66 à toutes les sociétés 
dont les opérations étaient de même nature que celles 
des assurances sur la vie (I). 

C'est le même objet que poursuivaient MM. Gellé et 
Coache et M. (Uiieysse dans sa deuxième proposition. 
M. Chastenet dans sa proposition du 17 juin 1902, 
tend encore au maintien de l'autorisation et de la sur- 
veillance et à son extension (2). M. Ferrette a fait de 
môme le 10 juin (3). 

Ainsi donc, toutes ces propositions sont unanimes 
non seulement à accepter le principe traditionnel appli- 
cable aux tontines, mais même à demander son exten- 
sion aux sociétés plus ou moins analogues. 

(1) Ilap2)oit de la commission de l'assurance et de la prévoyance 
sociales sur la proposition Mirman et autres. Annexe 559. Journal 
officiel du 29 janvier 1903, p. 478 et suivantes. 

(2) Journal officiel du 18 juillet 1902. Annexe 82. 

(3) Journal officiel du 26 juin 1902. Annexe 1443. 
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CHAPITRE II 



LE PROJET DU 6 DÉCEMBRE 1902. 



Le 6 décembre 1902, le ministre du commerce, M. G. 
Trouillot, déposa sur le bureau de la Chambre un pro^ 
jet de loi relatif à la surveillance et au contrôle des 
sociétés d'assurances sur la vie et de toutes les entre- 
prises dans les opérations desquelles intervient la durée 
de la vie humaine. 

Comme l'indique dès le début Texposé des motifs, le 
but essentiel est d'organiser le contrôle effectif des so- 
ciétés d'assurances sur la vie proprement dites. La 
première partie de Texposé développe Tétat de la légis- 
lation sur ce point et ses inconvénients bien connus, 
son inefficacité, son défaut de sanction sauf le retrait 
d'autorisation, mesure extrême, généralement inapplica- 
ble, le manque d'agents techniques. On n'y parle pas 
dos tontines. Cependant, dès que Ton passe à l'analyse 
du contenu du projet, la première phrase que Ton lit 



s 



202 TROISIÈME PARTIE 

est cello-ci : « Ainsi qiio le spécifie Tarticle l*"", le projet 
i]o loi s'applique d'aborcl aux eut reprises actuellement 
repaies par l'article G(î de la loi du 24 juillet 1867, c'est- 
à-dire aux tontines et aux assurances sur la vie. » 

Ainsi est suivie la voie que semblait avoir tracée la 
loi de 18()7 en réunissant dans un même article assu- 
rances sur la vie et tontines. Mais, nous l'avons dit, il 
faut le répéter, l'article ()<> \io faisait qu'une assimilation 
purement apparente, laissant les unes et les autres sous 
le réfî^ime antérieur coinplétoment dissemblable. Les 
assurances-vi(î étaient laissées sous l'empire de Tar- 
ticlt» .'57. de rautorisation préalable, sans contrôle effec- 
tif. Les tontines continuaient à être régies par les 
actes que nous avons successivement passés en revue : 
avis de 1809, ordonnance de I8'i2, décret de 1854, etc., 
etc. ; elles restaient soumises à la surveillance minu- 
tieuse d'une commission spéciale et à un contrôle vrai- 
ment réel sinon suffisamment efficace. 

Le projet depuis longtemps nécessaire et attendu, 
nous en avons la preuve dans les nombreuses proposi- 
tions qui Tout précédé, vient donc, après des événe- 
ments qui, selon Texposé des motifs lui-même, « en ont 
trop amplement démontré la nécessité », organiser un 
contrôle véritable des assurances-vie, contrôle depuis 
longtemps inscrit dans la loi, mais simplement théo- 
rique. En cela, il ne saurait trop être loué. Mais ce n'est 
pas le seul côté par lequel il innove. 11 place sous un 
même et unique régime assurances et tontines. C'est là 
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quelque chose d'enlièremeut nouveau, nous dirions 
même quelque chose de très inattendu dont on ne 
.trouve le germe ni dans les discussions théoriques sur 
la matière qui ont abondé depuis i8()7, ni dans les pro- 
positions parlementaires. On rompt d'un coup avec la 
tradition séculaire qui avait toujours soigneusement 
distingué justement au point de vue du contrôle. Il n'est 
guère admissible que ce soit pour satisfaire un simple 
désir de symétrie et d'unification, et, a priori, il parait 
regrettable d'abandonner complètement une division 
très ferme reposant sur des raisons nombreuses et qui 
persistent entières. Nous allons les vérifier. 

Nous avons déjà vu en quoi tontines et assurances 
sur la vie se ressemblent, en quoi elles diffèrent. Mais 
.des différences de leur lonctionnement interne découle 
la nécessité d'une séi)ar8tion bien nette au point de vue 
jdu contrôle. 

Nous avons dit que compagnies d'assurances sur 
la vie et agences tontinières fout des opérations de 
la même nature. Ces opérations sont compliquées, 
spéciales, difliciles à comprendre, d'où la nécessité d'un 
contrôle protecteur de l'épargne, aussi bien sur les unes 
que sur les autres. Mais ces opérations semblables, 
compagnies d'assurances sur la vie et agences tonti- 
nières ne les font pas dans des conditions identiques. Si 
toutes deux sont des sociétés commerciales, nous 
l'avons montré, dans l'assurance sur la vie, c'est toujours 
une société anonyme, parfaitement distincte, comme, 
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dans les tontines (sauf an Conservalcur). c'est bien une 
société commerciale encore qui est chargée de la ges- 
tion, mais elle est dissimulée : elle n'apparaît pas clai- 
rement. Leur organisation n'est pas la même, leur 
rémunération nVst pas perdue de la même manière, 
les garanties ((u'elles présentent ne sont pas égales. 
D'où la nécessité d'un contrôle diiîérent. 

De plus, et sans vouloir entrer dans Texamen tech- 
ni(|ue de questions pour lesquelles nous sommes incom- 
pétents, la véritable assurance sur la vie exige des 
calculs très délicats, la constitution de réserves diffi- 
ciles à déterminer, une gestion effectuée avec un esprit 
de suite absolument nécessaire, des précautions infinies 
dans le choix des risques, etc., etc. Tout cela parce que 
Tassurance sur la vie à primes fixes ou mutuelle garan- 
tit à l'assuré un(» indemnité fixe et îiussi parce que, au 
moins dans les primes fixes, l'assureur devient proprié- 
taire du montant des primes versées. 

Dès lors, tout doit être calculé de façon à ce que la 
promesse faite à l'assuré soit toujours remplie, à ce que 
cette promesse ne dépasse pas ce que l'assureur 
pourra tenir, à ce que les engagements pris pour se 
réaliser à une longue échéance puissent avoir un carac- 
tère de certitude très grand. 

C'est pourquoi les placements de fonds doivent être 
l'objet de soins scrupuleux. On devra y combiner les 
placements en valeurs d'Etat et en immeubles, opéra- 
tions très sûres avec ceux en valeurs plus aléatoires, 
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plus aptes à varier dans leur valeur intrinsèque, mais 
susceptibles d'un revenu plus élevé. 

C'est qu'en effet la prévision de l'intérêt à une longue 
échéance dans l'avenir est ici extrêmement importante 
et délicate à la fois. 

C'est sur tous ces points que le contrôle de l'Etat 
devra s'exercer, minutieux et technique. 

Au contraire dans la tontine rien n'est garanti au 
souscripteur qui verse à une masse sur laquelle il garde 
un droit de propriété indivis et conditionnel, mais cer- 
tain. Son droit est devenir au partage lors de la liqui- 
dation. Dès lors la seule chose à assurer c'est la con- 
servation de cette masse, son placement en valeurs 
sûres quand bien même elles ne produiraient que des 
intérêts peu élevés, car ici cet intérêt n'a pas toute 
l'importance de tout à l'heure, au moins quant à la sau- 
vegarde des intérêts des assurés. 

De même il faudra empêcher que sous prétexte de 
rémunération ceux qui auront suscité la création de 
l'association tontinière ne s'attribuent une trop grosse 
part de l'actif au détriment de tous les associés. 

Ainsi donc le contrôle, malgré ses points communs 
puisque dans tous les cas il s'agit d'assurance sur la 
vie, n'a pas le même cadre pour les unes et pour 
les autres et l'on peut croire dès ce premier exa- 
men qu'il est regrettable de voir supprimer l'ensem- 
ble législatif s'appliquant aux tontines pour les sou- 
mettre à un régime identique à celui des sociétés 
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d*assuraii(30s sur la vie proprement dites, régime surtout 
lait pour ces dernières. 

Cette opinion va se conllrmer si nous entrons dans 
Tétude du système proposé en le prenant bien entendu 
spécialement à notre point de vue. 

Examinons d'abord la première question, primordiale 
certainement, celle de la constitution d'une société ton- 
tiiiière et demandons-nous qu'elle est à Tlieure actuelle 
la procédure imposée aux fondateurs, quelle sera celle 
qu'ils devront suivre au lendemain du vote du projet de 
loi. 

Aujourd'hui la demande adressée au ministre du com- 
merce est accompagnée du texte des statuts projetés, 
des tarifs et toutes pièces explicatives du futur fonc- 
tionneuKîut. L(» tout est soumis à la commission spé- 
cialement compétente qui élabore son rapport après 
une étudt» très complète et approfondie de ces docu- 
ments. Ce travail très important et qui émane d'hommes 
rompus à ces multiples difficultés qui se cachent sous 
les dispositions les plus anodines des statuts, est à son 
tour examiné par le service compétent. Grâce à ce 
double effort les statuts sont pour ainsi dire passés au 
crible. Remaniés, allégés de toutes les clauses défec- 
tueuses et peu sûres pour les souscripteurs, le projet 
est renvoyé aux promoteurs qui Tacceptent ou Taban- 
donnent convaincus de l'inutilité de leurs efforts à cons- 
tituer une institution ayant pour but principal Texploi- 
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tatiou de l'épargne pour leur plus graud profit person- 
nel. 

S'ils acceptent le dossier est renvoyé au Conseil d'Etat 
où il fait Tobjet d'un troisième examen. Ce sont des 
garanties extrêmement sérieuses, et nous ne parlons 
pas de l'enquête sur la moralité, la probité des promo- 
teurs et des futurs membres du Conseil d'administration 
enquête qui a la plus grande importance. C'est ainsi que 
Ton peut dire que choses et gens ont été examinés soi- 
gneusement. 

Enfin Tacte public de constitution de la société est 
passé par devant notaire et un décret pris sur l'avis du 
Conseil d'Etat autorise la société à fonctionner selon 
ses statuts et ses tarifs. Ce décret réserve Tapplication 
du contrôle et le droit pour le gouvernement de reviser 
les statuts tous les cinq ans. Nous avons dit que le Con- 
seil d'Etat admet qu'au bout de ce délai Tadministration 
a le droit d'imposer l'introduction aux statuts des dis- 
positions dont le fonctionnement de la société et les 
réclamations des intéressés auront fait apparaître la 
nécessité. C'est donc un quatrième examen prévu 
comme possible, après expérience et dans un délai re- 
lativement très rapproché. 

Aussi avec un pareil système qu'arrive t-il? C'est que^ 
en général^ les statuts sont très bien rédigés et pour les 
quelques retouches que la pratique fait désirer elles sont 
très facilement réalisées par une revision générale tou- 
jours possible. 



208 TROlSILMt: PARTIE 

Le projet supprime purement et simplemeut l'ancien 
état de choses : article 22 : <« Est abrogé le l*''" alinéa 
de l'article t>t> de la loi du 24 juillet 18«37 ainsi que toutes 
autres dispositions relatives aux tontines et aux socié- 
tés d'assurances sur la vie. '> 

Quel est le système que Ton propose d y substituer f 
Il est évidemment très simple. C'est celui d'un enregis- 
ment comparable à celui des sociétés de secours mu- 
tuels et à celui des associations. 

Il ne pourra être refusé .article.*!) que si : 1' l'entre- 
prise n'a pas produit en même temps que sa demande 
les justifications déterminées par le décret prévu à 
l'article 1), p. l*f : 2® les statuts ne sont pas en confor- 
mité avec les dispositions légales applicables : l\^ les 
primes ou cotisations sont inférieures aux minima lixés 
par le décret prévu à Tarticle 9, p. 5 ; 4" l'entreprise 
antérieuremeni enregistrée a été ensuite l'objet d'un 
décret rendu dans les conditions spécifiées à l'article 
18. Au cas de refus d'enregistrement les intéressés peu- 
vent former un recours au Conseil d'Etat pour excès 
de pouvoir. 

C'est donc une simple justilication de conditions gé- 
nérales d'existence régulière et de bon fonctionnement 
technique qui est exigée. Moyennant quoi, c'est un 
droit pour la tontine d'être enregistrée et de pouvoir 
fonctionner. L'exposé des motifs en indique la raison en 
ces termes : «.... un régime où le gouvernement est 
effectivement armé sans garder un pouvoir arbitraire 
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d'appréciation et sans pnHor, même en apparence, au 
soupçon de laveur ou d'Iiostilité a l'égard de combinai- 
sons ou de personnalités nouvelles, w 

En un mot, c'est la substitution du régime pure- 
ment répressif au régime mixte à la fois préven- 
tif et répressif en vigueur aujourd'hui. Il a les 
avantages du système. Il en a les défauts. Il peut 
sembler chimérique de craindre contre le gouverne- 
ment des accusations de partialité qui pour avoir le 
moindre semblant de vérité devraient d'abord supposer 
une entente, impossible, entre la Commission de sur- 
veillance, l'Administration, le Conseil d'Etat et le 
gouvernement. Nous ne savons pas si jamais on en a 
formulé de pareilles. 

L'exposé des motifs donne une idée générale du sys- 
tème dans les termes suivants : « Requérir, au pria-- 
lahle, de toute entreprise d'assurances toutes les garan- 
ties indispensables à la conduite normale de ses 
opérations et à la sauvegarde des intérêts des assurés ; 
si ces garanties sont dûment fournies et vérifiées, ne 
pas laisser l'administration maîtresse de la solution à 
intervenir ; limiter légalement les motifs précis de veto 
gouvernemental, avec la garantie d'un examen appro* 
fondi par un comité technique et la sanction éventuelle 
d'un recours contentieux pour excès de pouvoir ; con- 
cilier ainsi la nécessité primordiale des sûretés à pren- 
dre au bénéfice de l'épargne et l'avantage d'une souplesse 
plus grande dans les initiatives particulières que Tinter- 

MOULIN 14 
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voiition trop dirotiln do. radministration pourrait invo- 
loiitainîinoiit décoiiraj^cr : toi est io mode qui semble le 
mieux (M)rres|)0!idre à la couiplexité des intérêts en jeu 
et qui apparaîtra sans doute au Parlement comme le 
plus juridique et le plus libéral. » 

Certes, ainsi présenté, le but et les moyens sont 
excellents et Ton n'aurait qu'î\ y applaudir si le texte du 
projet lui-même réalisait cet idéal. C'est donc ce qu'il 
convient d'examiner. 

Le projet, nous l'avons déjà dit, semble surtout fait 
dans la pensée prédominante d'organiser un contrôle 
sérieux sur les compagnies d'assurances sur la vie pro- 
prement dites pour lesquelles il est en l'état illusoire, se 
bornant à la remise d'états de situation, avec une seule 
sanction : le retrait d'autorisation. L'écroulement ré- 
cent de la Caisse générale des Familles imposait cette 
préoccupation. Cette idée dominante apparaît claire- 
ment dans toute la partie de l'exposé des motifs consa- 
crée à Tenregistrement bien, qu'elle commence par 
indiquer que ce nouveau régime sera le même pour les 
assurances sur la vie et pour les tontines. 

Et, en effet, dans son texte la loi projetée ne semble 
devoir supporter aucune critique quant aux sociétés 
anonymes d'assurances sur la vie, dites sociétés-vie 
primes fixes. C'est qu'en effet de ces dernières il sera 
facile de requérir, au préalable, toutes les garanties 
indispensables à la conduite normale et à la sauvegarde 
des intérêts des assurés. Il suffira pour cela de vérifier 
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si les statuts proposés sont coiiforines à la législation en 
vigueur, c'est-à-dire à la loi de 1867. Sinon, Tarticle 3 
prévoit (}ue Tenregistreinent pourra leur être refusé. 

Dès lors aucune dilTiculté. 

En est-il de même pour les sociétés d'assurances-vie 
mutuelles et pour les tontines ?Nulleni(4it. Laissons les 
premièresqui n'ont pas d'importance pratique en France 
où elles sont encore inconimes et bornons-nous aux 
secondes. Pour elles, quelles vont être ces garanties 
préalables que l'on pourra exiger ? Elles ne peuvent 
exister que dans la conformité de leurs statuts avec la 
loi en vigueur. Or, la législation en vigueur est suppri- 
mée. 

Les tontines, nous l'avons montré, ne sont soumises 
actuellement qu'à un régime légal tout spécial. Le projet 
l'abroge. 11 n'en reste rien. Il reste bien, dira-t-on, le 
droit commun, et l'exposé des motifs, qui montre ainsi 
que Ton a peut-être senti robjection, s'empresse de 
dire: « s'agit-il... d'associations tontinières, elles relève- 
ront du Code civil et du droit commun. » Du Code civil, 
peut-être, en tous cas il n'y a rien dans les quelques 
articles consacrés au contrat de société qui puisse être 
comparé aux garanties générales contenues dans la loi 
de 1867 ; du droit commun, c'est une expression bien 
vague et sans application vis-à-vis des tontines. 

L'on pourra peut- être nous répondre : Vous avez 
prétendu vous-même que la loi de 1867 devait être 
considérée comme applicable dans ses grandes lignes 
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aux socirl<'*s (tomiiiriTiah's ([iii tlirij^eut l«»s tontities et 
le décret cli» I8(>8 aux assoeialious loutiuières propre- 
nieiit dites qui sout d«* la nature des sociétés d'assu- 
rances mutuelles sur la vi(». 

Assurément, mais c'est là (|uestion controversée, nul- 
lement entrt'e dans la pratique» et (jui repose entière 
sur la distinction que nous avons proposée. Dès lors, il 
conviendrait de déclar(»r c«'s textes législatifs applica- 
bles aux tontines. C'est ce que nous proposerons d'ail- 
leurs, <lans notre (conclusion, mais l'examen auquel 
nous nous livrons actuellement n'a pour but que de 
montrer comment, à notre avis, le régime nouveau se- 
rait, en fait, inapplicable aux tontines, tout au moins 
sans courir de gros dangers. 

C'est qu'(in effet, si aujourd'hui l'administration, grâce 
à son pouvoir iliscrétionnaire d'autorisation, a le pou- 
voir de faire inspirer dans les statuts qui régissent les 
associations tontinières des dispositions générales 
visant les assemblées générales, le contrôle interne des 
assurés sur les intérêts communs, etc., analogues à 
celles que l'on rencontre dans la loi de 18()7 et le décret 
de 18()S, le projet une fois voté, comment sera-t-il pos- 
sible, par exemple, de refuser Tenregistrement aux 
statuts d'associations tontinières qui prévoiraient une 
assemblée gén('M*ale des souscripteurs réduite suppo- 
sons-le à un nombre inlime de membres appelés à se 
réunir une fois tous les dix ans ? Et encore ce ne sont 
là ([ue choses relativement peu importantes Comment 
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obtiendra-t-011 des sociétés qui se formeront qu'elles 
dressent les statuts des associations tontinières, de façon 
à ce que ne soient admises que les personnes de 3 à 35 
ans, les droits d'entrée ou de gestion ne soient ni exor- 
bitants ni insignifiants, les conditions d'exclusion, de 
déchéance, de radiation ou de réduction ne soient pas 
par trop léonines, la forclusion des droits des souscrip- 
teurs ne soit prononcée pour défaut de justification des 
droits dans un délai extrêmement court, susceptible de 
léser le plus grand nombre, etc., etc. 

Le droit commun contient-il un texte qui règle ces 
matières et auquel elles devront se conformer pour 
obtenir l'enregistrement ? Nous ne le croyons pas. Il 
est bien certain que par contre le projet lui-même ou 
des décrets fixeront le délai dans lequel la société devra 
être mise en marche, le maximum des dépenses d'or- 
ganisation, un minimum de capital de garantie à cons- 
tituer par la société gérante ; ce sont là mesures excel- 
lentes et touchant plus particulièrement au contrôle. 
Il n'en reste pas moins qu'il pourra se constituer : 1'* Des 
sociétés gérantes qui ne i)rendront pas la forme ano- 
nyme, restant sociétés par actions occultes et irrégu- 
lières et fonctionnant sans aucune des garanties exigées 
par la loi de 18G7 pour les sociétés commerciales. 

2** Des associations tontinières, ([ue les précédentes 
auront pour objet de gérer lucrativement, avec des sta- 
tuts plus ou moins bizarres, dangereux pour les assu- 
rés. 
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1^0 tout, sans (jiroii puisse loiir rofusor Tenregistre- 
mciit. 

Dovaiit ('(^s possibililôs, nul doute que les très nom- 
brouses s(K*i<M«'»s doutcust^s que le système actuel a eu 
pour résultat chuIrcouragfM* dans l'oeuf ne renaissent de 
leurs rendres. 

Si l'on (UMupare dès lors bîs résultats que nous avons 
niontn's (îouiinc^ étant eeux obtenus aujourd'hui à ceux 
auxifurds pourrait conduire le projet, l'on ne peut s'em- 
pêcher de trouv«M* rinnovation malheureuse. 

Le Moniteur des assurancefi contient sur le projet 
quelques crili(|ues intéressantes mêlées à beaucoup de 
reproches plus ou moins justes contre les tontines en 
ell(»s-iném(;s (l). 

Dans le projet actuel, et tout en gardant le principe 
de rassimilation, pouvait-on faire mieux? Nous ne le 
croyons pas. Le texte est fait surtout pour les sociétés 
d'assurances ])roprement dites. Pour elles il réalise une 
réforme opportune à tous points de vue et fait un pas de 
plus vers le libéralisme inauguré en 1867. Les sociétés 
soumises quant à leur forme aux lois régissant les socié- 
tés commerciales ordinaires vont pouvoir désormais se 
former librement, tout en étant soumises, étant donné 
leur objet, à un contrôle effectif. 

L'on peut soutenir ce système, bien qu'il soit intéres- 
sant d'indiquer que l'Allemagne, dans sa récente loi sur 

(1) Moniteur des assurances^ 15 mars 1903. 
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les assurances privées, en date du 12 mai 1901, n'a pas 
cru devoir y entrer. 

Et cependant, au moins dans la forme, le projet 
français semble s'être inspiré de la loi allemande. 
Nous en avons cité l'article 3. L'article 7 de la loi alle- 
mande de 1901 porte : 

« L'autorisation d'exploiter ne peut être refusée que : 

« P Si le plan d'opérations contrevient aux prescrip- 
tions légales ; 

« 2o Si, d'après le plan d'opérations, les intérêts des 
assurés ne sont pas suffisamment j^^arantis ou s'il n'en 
ressort pas suffisamment que, d'une façon permanente, 
les obligations résultant des assurances contractées 
seront remplies ; 

« 3^ Si des faits laissent supposer que l'exploitation 
sera contraire aux lois et aux bonnes mœurs. 

« L'autorisation peut élre subordonnée au dépôt 
d'une caution suflisante, dont l'affectation et les condi- 
tions de restitution doivent être déterminées en même 
temps. » 

Si la rédaction paraît analogue, il suffit de réfléchir 
un instant pour apercevoir que le fond varie essentiel- 
lement. Ici, c'est le système de la concession discrétion- 
naire, qui est certainement établi malgré une apparence 
de libéralisme. 11 sera toujours facile de refuser une 
autorisation que l'on ne voudra pas accorder en pré- 
tendant ou que le plan d'opération n'apparaît pas comme 
garantissant suflisamment les assurés ou pour toute 
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autre raison que l'on fera entrer dans le 2" ou le 3® de 
l'article 7. 

Au contraire, pour les tontines, nous croyons que 
Ton fait fausse ronte en prélendant les assimiler aux 
préeédentes. Nous avons indiqué quels pouvaient être 
les résultats fàelieux de la substitution de l'enregistre- 
ment à l'autorisation préalable. Nous croyons que pour 
elles il était néeessairiï ou d(» maintenir purement et 
simplement 1«» régime îictuel ou enetjn* île l'aire une loi 
spéciale. On a senti (|ue Ton ne pouvait faire tomber 
sous le coup (lu nouveau système les sociétés de capi- 
talisation. On aurait dû voir de même qu'il était impos- 
sible d'v faire rentrer les tontines. 




CONCLUSION 



Comme nous l'avons vu par l'étude des critiques 
auxquelles ont donné lieu, les agences tontinières fonc- 
tionnant aujourd'lmi, il est une première mesure qui 
s'impose, c'est la revision générale des statuts. Elle a 
eu des précédents, celui de I80O et un autre beaucoup 
plus récent. 

En 1888, le ministre du commerce fut amené, à la 
suite de nombreuses plaintes et procès (1) contre le 
Conservateur, à mettre en demeure cette agence tonti- 
nière, la seule en exploitation à cette date, d'avoir à 
lui soumettre un projet de réorganisation générale des 
statuts. La société ne voulait pas s'exécuter. Cepen- 
dant en 1888 une assemblée générale vota de nouveaux 
statuts, ne tenant d'ailleurs à peu près aucun compte 
des observations de Tadministration. La commission 
de surveillance fut alors chargée de préparer un projet 
de statuts que le ministre avait le droit d'imposer à la 



(1) Voyez notamment (ia^rftr drs Tribunaux des 28 et 29 octo- 
bre 1889. 
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société on vertu do l'article de rordoiinanco du 
2 août 18 Vi ot do raiticle 51 des statuts. Par un avis 
du 21 février 188î), \o Conseil d'Ktat tout en reconnais- 
sant au <if()UV(»riH»nient le droit d'imposer une nouvelle 
rédaction demanda que les intéressés soient mis encore 
une fois à même do la discuter. La revision des statuts 
se trouva donc encore ajournée et n'aboutit, après de 
noml)reus(»s difficultés, que le 21 décembre 1891 (1). 
C'est ce (jui expliiiue (praujourd'liui les statuts du Con- 
servateur soient ceux auxquels les retouches sont le 
moins nécessaires (ît sauf un ou deux points d'ailleurs 
secondaires, la révision actuelle se fera vraisemblable- 
ment en les prenant comme modèles. 

En second lieu, au point de vue de la publicité sou- 
vent mensoiifyère et de nature à induire le public en 
erreur, il semble bien qu'il n'y aurait qu'à rappeler aux 
sociétés la décision du 31 décembre 1847 et à tenir la 
main à sa stricte application en appliquant, s'il le 
fallait, les sanctions dont la commission avait indiqué à 
cette époque l'échelle. 

Enfin, si l'on croit vraiment qu'il y aurait avantage à 
remanier l'ancienncî législation sur les tontines, voici ce 
que pourrait contenir une pareille mesure législative. 
Nous n'en indicjuons (jue les points essentiels, bien per- 
suadé d'ailleurs que ce n'est là qiïxxwpium votum. 

Le principal, à notre avis, serait d'abord de définir 
ce que l'on doit entendre par « tontine ». Nous savons 

(i) Bulletin des Lois^ partie supplémentaire, n* 2417. 
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les objections classiques que Ton peut faire à toute défi- 
nition et nous renvoyons aux discours de MM. Beaure- 
gard et Lemire lors de la discussion de la loi du 
1*"' juillet 1901 sur les associations. M. Waldeck-Rous- 
seau y répondit mieux (jue nous ne pourrions le faire, 
et l'article 1®' donna une définition de l'association, que 
la loi voulait régler à la fois parfaitement claire et 
heureuse. Pourquoi ne pourrait-on faire de même pour 
la tontine? Le sujet est certes plus spécial, mais il ne 
manque pas et dans le service compétent et dans la 
commission actuelle des hommes depuis longtemps 
rompus à l'étude de ces questions délicates et pour qui 
ce serait là œuvre aisé(\ 

A notre sens, cette définition devrait être assez large 
pour pouvoir faire tomber sous l'empire du régime 
spécial, qui serait ainsi créé pour les tontines, toutes 
ces sociétés « à côté », qui dans la réalité des choses 
font des opérations tontinières. C'est là une voie dans 
laquelle le projet Mirman entrait résolument et que 
nous croyons excellente. Bien entendu devraient être 
réservées les sociétés comme les chatelusiennes pour 
lesquelles le législateur, à tort ou à raison, a cru devoir 
créer un régime de faveur. 

En second lieu, ce projet devrait maintenir formelle- 
ment la nécessité de Tautorisation préalable des statuts 
des sociétés gérantes et de ceux des associations ton- 
tinières et consacrer en môme temps le droit pour le 
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gouvt-rnem»-nt Ôk- priiMt^dtr \*.*u< l»/* ^ all^ à une n^Wsion 
délierai»- drs :rtatuts de^ as-^iX-iations toiitiiiièr»?>. 

\'nff autr».- dispij^ition iiidi.juerait -jue dorénavant les 
50ci«''tés jiftiraiite* devraient preiidn? la furine anonyme 
et se conformer par oon-ëijuent ctia loi delS67. 

Elles ne pourrai^riit »>tre aiit«jrist-e> à fonctionner que 
si elles >e conformaient à ot^tte l'»i et avaient obtenu 
au préalable approbation par le ministre du commerce 
des statuts régissant les associations tontinit-res qu'elles 
sont destinées à susciter et à gérer. 

Elles ne pourraient prendre que le titre qui leur con- 
vient d agences tontinières. celui d'assurances mu- 
tuelles étant inexact et de nature à induire en erreur. 

Enfin Ton organiserait les garanties spéciales au 
point de vue du capital, etc.. que devraient présenter 
ces sociétés gérantes ainsi que les modes de contrôle et 
de surveillance qui resteraient comme aujourd'hui con- 
fiés à une commission spéciale auprès de la direction 
de l'assurance et de la prévoyance sociale au ministère 
du commerce. 

Vu : Le Président de la Thèse, 

Marc SAUZET. 

Vu : Le Doyen. 
GLASSON 

Vu et permis d'imprimer : 

Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris. 

L. LIARD. 
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